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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 14 DECEMBRE 2020 
 

L’an deux mille vingt, le quatorze décembre à 19h00, le Conseil Municipal de la Commune de 

L’Arbresle, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle Claude Terrasse sise 201 rue 

de Paris – 69210 L’ARBRESLE, sous la Présidence de Monsieur Pierre-Jean ZANNETTACCI - 

Maire, 
 

Etaient présents : Pierre-Jean ZANNETTACCI, Jean-Claude GAUTHIER, Sheila Mc CARRON, 

José DOUILLET, Yvette FRAGNE, Gilles PEYRICHOU, Anne THIERY, Fabrice MUSCEDERE, 

Sylviane CHAMPIN, Elaine BARDOT DUMONT, Pierre BOUILLARD,  

Dominique ROSTAING-TAYARD, Jean-Louis MAHUET, Gérard BERTRAND, Pascale SOQUET, 

Ludovic MELKONIAN, Yasmina ABDELHAK, Sandrine POYET-FAWAL, Lise ELPENOR,  

Olivier RIVIERE (excepté pour les 7 premières délibérations – arrivée à 20h00),  

Thomas BONTEMPS, Sarah BOUSSANDEL, Damien SECOND, Jean-Marc BISSUEL,  

Sébastien MAJEROWICZ, Caroline FAYE 

 

Étaient absents, excusés et ont donné pouvoir : Ahmet KILICASLAN à Yasmina ABDELHAK, 

Nathalie SERRE à Sarah BOUSSANDEL 

 

Etaient absents : Olivier RIVIERE pour les 7 premières délibérations – arrivée à 20h00 et  

Soraya BENBALA (arrivée à 21h00) 
 

Nombre de conseillers en exercice :  29 

Nombre de conseillers présents :  26 

Nombre de conseillers votants :   28 
 

Secrétaire de séance : Anne THIERY 

Date de la convocation : 08 décembre 2020  

Compte rendu affiché le : 18 décembre 2020 

 

ORDRE DU JOUR 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Cette séance est retransmise sur les réseaux sociaux et je 

remercie toutes les personnes qui suivent cette diffusion. » 
 

I. DESIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SEANCE 
 

Madame Anne THIERY est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

 

II. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 09 NOVEMBRE 2020 
 

Caroline FAYE : « J’attends toujours une réponse par rapport aux remarques que nous 

avions formulées sur le compte rendu précédent au niveau des critères d’attribution de l’IFSE 

et du CIA. Il y avait une petite nuance qui aurait dû être apportée et je n’ai toujours pas eu la 

réponse. » 
 

Dominique ROJON : « Dans l’attitude générale au travail, nous avions l’esprit d’équipe 

qui, pour nous, relève d’un savoir-être alors que dans l’investissement au travail, pour le sens 

du travail en équipe, nous sommes plutôt sur un savoir-faire, c’est-à-dire que certaines 

personnes peuvent avoir un esprit d’équipe mais ne pas être forcément à l’aise à travailler en 

équipe, à co-construire, à être en mode projet par exemple. 
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L’idée, dans l’attitude générale au travail, c’est que l’esprit d’équipe contient la notion de 

solidarité alors que l’investissement au travail c’est plutôt cette capacité à travailler avec les 

autres, en groupe. Lorsque nous en avions discuté avec les Chefs de Pôles et j’en ai rediscuté 

avec eux, nous avions souhaité faire la distinction. » 
 

Caroline FAYE : « Je vous remercie. » 

 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent le compte rendu de la 

séance du Conseil municipal du lundi 09 novembre 2020. 

 

 

III. DECISIONS PRISES EN VERTU DES POUVOIRS DELEGUES 
 

DL-119-12-20 – Délégations prises en vertu des pouvoirs délégués 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

- Dépôt d’un dossier de demande de soutien au titre du projet culturel soutenu par 

l’association St Irénée pour la désinsectisation de la statue du Christ en Croix. Le taux de 

subvention sollicité est de 25 % sur un montant HT de travaux estimé à 2 845 euros HT, soit 

une subvention attendue de 711,25 euros. 

- Dépôt d’un dossier de demande de fonds de concours auprès de la CCPA (Communauté de 

Communes du Pays de L’Arbresle) au titre de l’aide à la valorisation du patrimoine 

immobilier. Le taux de subvention sollicité est de 20 % sur un montant HT de travaux estimé 

à 4 425 euros HT, soit une subvention attendue de 885 euros. 

- Dépôt d’un dossier de soutien complémentaire au titre du projet culturel soutenu par 

l’association St Irénée pour la restauration de la statue du Christ en Croix et la 

désinsectisation des panneaux bois à proximité de l’autel. Le taux de subvention sollicité est 

de 25 % sur un montant HT de travaux complémentaires estimé à 7 315 euros HT, soit une 

subvention attendue de 1 828,75 euros.  

- Décisions modificatives – virement de crédits sur dépenses imprévues  

Conformément aux articles L2322-1 et L2322-2 du CGCT, le crédit pour dépenses imprévues 

est employé par le Maire. Le mandat afférent à la dépense imprévue est imputé sur l’article 

correspondant à la dépense par décision du Maire portant virement de crédit. Cette décision 

doit être portée à la connaissance du conseil municipal. 
 

Dans ce cadre, il y a lieu d’informer le Conseil Municipal qu’il a été procédé au virement de 

crédit suivant :  
 

Du chapitre 020 « dépenses imprévues » en section d’investissement : 
 

 ........ 53 €uros à l’opération 141 article 2188 fonction 411 : Complément poids de 

lestage des poteaux de badminton au gymnase CLAIRET ; 
 

 ........ 455 €uros à l’opération 166 article 2184 fonction 251 : Achat fauteuil de bureau 

pour restaurant scolaire DOLTO/LASSAGNE & complément pour fauteuil de bureau 

pour restaurant scolaire Mollières. 
 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir prendre acte de 

l’ensemble de cette communication. 

DECISION : 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, prennent acte de l’ensemble de cette 

communication. 
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IV –AFFAIRES GÉNÉRALES  

Modification de la composition de la commission communale pour l’accessibilité – 

POINT RETIRÉ DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

Les commissions communales et intercommunales pour l’accessibilité, instaurées par la loi du 

n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, imposent aux communes et intercommunalités de 

5000 habitants et plus, d’établir un constat de l’état d’accessibilité de leur territoire et 

d’engager une réflexion pour améliorer la chaîne de déplacement dans son intégralité. 

Dans ce cadre, les commissions communales et intercommunales pour l’accessibilité sont 

tenues d’établir un rapport annuel et de l’adresser au préfet. 

Des commissions communales et intercommunales sont donc amenées à coexister sur un 

même territoire : lorsqu’une commune regroupant plus de 5000 habitants appartient à un 

EPCI, les deux structures doivent se doter d’une commission pour l'accessibilité. 

Ce sont des commissions consultatives qui ne disposent pas de pouvoir décisionnel ni 

coercitif. Elles assurent essentiellement un rôle de gouvernance et de coordination 

d'ensemble. C'est une instance privilégiée d'échange et de concertation, chacun apportant sa 

contribution pour favoriser le travail collectif. 

Leurs missions : 

 Dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 

espaces publics et des transports, 

 Faire toutes les propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 

l’existant, 

 Organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux 

personnes handicapées, 

 Etablir un suivi des agendas d'accessibilité programmée (Ad'AP) et attestations 

concernant les ERP du territoire. 

Chaque année, la commission doit établir un rapport annuel présenté en conseil municipal et 

adressé au représentant de l’État dans le département, au président du conseil départemental, 

au conseil départemental consultatif des personnes handicapées ainsi qu’à tous les 

responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par ce rapport. 

Elles sont composées d’élus, de techniciens, de représentants d’usagers, de représentants de 

personnes à mobilité réduite et de personnes âgées, de représentants d’acteurs économiques. 

Des représentants de l’Etat peuvent être prévus, ainsi que toute personne concernée par les 

sujets de l'ordre du jour (techniciens, gestionnaires de voirie...). 

Leur composition est règlementée par l’article L.2143-3 du code général des collectivités 

territoriales. Présidée par le Maire, cette commission est composée : 

 Des représentants de la commune, 

 D’associations d’usagers, 

 D’associations représentants les personnes handicapées (tous les types de handicap), 

 D’associations représentant les personnes âgées, 

 De représentants des acteurs économiques, 

 Ainsi que de représentants d'autres usagers de la ville.  
 

La commission pour l’accessibilité de la commune de L’Arbresle a été créée par délibération 

du 26 juin 2009.  
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Lors de sa constitution, les associations arbresloises et les associations entrant dans le champ 

du social, du handicap et des personnes âgées avaient été consultées pour participer à la 

démarche.  
 

Depuis l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014, les représentants des acteurs 

économiques (non représentés auparavant) ont été ajoutés à la composition initiale.  
 

Afin de mettre à jour la composition de la commission communale pour l’accessibilité, il est 

proposé de désigner huit représentants de la commune (6 issus du groupe majoritaire + 

2 issus des groupes d’opposition), de maintenir les associations ou représentants qui 

s’étaient déjà engagées dans la démarche :   

 L’Association d'Aide aux Personnes Handicapées des Trois Vallées (A.A.P.H.T.V.) 

 L’association « Accueil Amitié Arbreslois » 

 L’Association des Personnes Handicapées de la Région Arbresloise (APHRA) 

 La Maison des Mollières 

 L’hôpital de L’Arbresle 

 La Fédération Nationales des Accidentés du Travail et Handicapés (FNATH) 

 Le laboratoire Viollet 
 

Il est également proposé d’associer : 

 L’Association des commerçants et artisans du Pays de L’Arbresle (obligation 

règlementaire) ; 

 L’ADMR qui est portée volontaire pour faire partie de cette commission ; 

 La communauté professionnelle territoriale de santé des Monts du Lyonnais. 

Les candidatures suivantes issues du groupe majoritaire sont proposées : 

- Fabrice MUSCEDERE 

- Gilles PEYRICHOU 

- Jean-Claude GAUTHIER 

- Gérard BERTRAND 

- Olivier RIVIERE 

- Yvette FRAGNE. 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir procéder à la désignation des huit 

représentants de la commune amenés à siéger au sein de la commission communale pour 

l’accessibilité. 

Sébastien MAJEROWICZ : « Un peu comme lors la dernière réunion du Conseil 

municipal… En début de mandat, nous avions beaucoup apprécié la concertation à propos de 

la représentativité des groupes d’élus au sein des commissions. Déjà la dernière fois, nous 

avions trouvé que cela était rompu et ici encore une fois, nous regrettons qu’il n’y ait pas eu 

d’échange préalable par rapport à la constitution de cette commission pour l’accessibilité. 

Dans ce cas précis, vous ne respectez pas la répartition sur laquelle nous nous étions tous mis 

d’accord, à savoir 5 membres du groupe majoritaire, 2 membres du groupe de Sarah et  

1 membre de notre groupe, avec le système de suppléance qui nous convenait à tous. Nous ne 

parvenons pas à comprendre pourquoi on déroge encore à la règle. Nous proposons de 

revenir à ce que nous avions décidé tous ensemble au tout début, comme je l’ai indiqué :  

5 représentants pour le groupe majoritaire, 2 pour celui de Sarah et 1 pour nous. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous n’avions pas parlé de la commission accessibilité. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « C’est vrai, c’était pour toutes les commissions, on était parti 

là-dessus. » 
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Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Oui mais celle-ci, c’est une commission qui est 

complètement ouverte avec d’autres associations. Il ne s’agit pas d’une commission 

municipale. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « Oui je comprends bien mais nous trouvions ce 

fonctionnement très intéressant car il reflétait la représentativité de la dernière élection. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous, nous sommes partis là-dessus, sur cet autre 

fonctionnement ». 

Sébastien MAJEROWICZ : « Je fais une contreproposition : celle de respecter ce qui était 

convenu. » 

Sarah BOUSSANDEL : « Je ne vais pas répéter ce que dit Sébastien puisque je suis 

totalement d’accord avec lui. Pourquoi 8 représentants déjà ? On le découvre dans l’ordre du 

jour du Conseil municipal, c’est un peu embêtant. Nous aimerions avoir ces informations en 

amont et ne pas venir discuter de ces sujets-là de répartition... » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je vous propose de retirer ce point de l’ordre du jour, que 

nous en discutions et que nous nous mettions d’accord. Nous n’allons pas aller plus loin et 

perdre de temps maintenant. Nous retirons ce point de l’ordre du jour, nous nous verrons 

tous les 3 et nous regarderons. » 

Sarah BOUSSANDEL : « Nous ne sommes pas obligés de nous voir que pour cela  

Pierre-Jean. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « C’est pour mettre au point cette commission. Nous avons 

enchaîné avec ce qui était passé dans le mandat précédent et nous sommes partis comme cela. 

Nous retirons ce point de l’ordre du jour, nous le travaillerons et nous le voterons lors de la 

prochaine séance du mois de février, il n’y a pas d’urgence absolue.» 

Sébastien MAJEROWICZ : « Merci Pierre-Jean, effectivement nous sommes d’accord. 

Nous souhaiterions rajouter une association dans cette liste. Est-ce que je vous le propose 

maintenant ou est-ce que nous en discuterons ? » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous en discuterons ensemble lorsque nous nous 

verrons. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « D’accord. » 

 

DECISION : 

Ce point est retiré de l’ordre du jour et fera l’objet d’une délibération lors d’une 

prochaine séance du Conseil municipal. 

 

 

DL-120-12-20 – Ouvertures dominicales des commerces au titre de l’année 2021 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

Issue de la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques (dite loi « Macron »), la nouvelle réglementation relative à la dérogation 

accordée par le maire au repos dominical prévue à l'article L 3132-26 du code du travail 

s’applique depuis 2016.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0307596E3FDFBAFD4582E037A57DBDF6.tpdila20v_3?idSectionTA=LEGISCTA000031013507&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20150915
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L'arrêté du maire relatif à la dérogation au repos dominical pour les commerces de détail est 

pris après avis des organisations d'employeurs et de salariés intéressées. Depuis le 1er janvier 

2016, le nombre de dérogations au repos dominical peut aller jusqu’à 12 par an. 

La liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Pour une 

application en 2021, la liste devra donc être arrêtée avant le 31 décembre 2020. L'arrêté du 

Maire est pris après avis des organisations d'employeurs et de salariés intéressées et l'avis du 

Conseil municipal est requis.  

Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du maire est prise après avis 

conforme de l'organe délibérant de l'EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre.  

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de s’en tenir à une ouverture 

dominicale de 5 cinq dimanches sur 2021 :  

- Commerces alimentaires :  

 Les dimanches 24 janvier 2021 et 27 juin 2021 (soldes) 

 Les dimanches 12, 19 et 26 décembre 2021 (fêtes de fin d’année) 

- Commerces non alimentaires :  

 Les dimanches 24 janvier 2021 et 27 juin 2021 (soldes) 

 Les dimanches 05, 12 et 19 décembre 2021 (fêtes de fin d’année). 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Les commerçants ont été consultés, sachant que les 

grandes surfaces peuvent rester ouvertes le dimanche matin puisqu’elles font de 

l’alimentaire. Il s’agit d’une reconduction de ce qui se fait chaque année, les dates sont les 

mêmes et c’est travaillé avec les commerçants.» 

Caroline FAYE : « Du coup, tu dis que tu as échangé avec les commerçants pour les dates 

mais est-ce que cela a été revu avec l’histoire du Covid ? »  

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Là, nous sommes sur le texte règlementaire, c’est-à-dire la 

loi de 2015. Maintenant je vais donner la parole à Gilles qui a travaillé avec les commerçants 

sur une demande exceptionnelle d’ouverture par rapport au Covid et tous les week-ends du 

mois de janvier qui se cumulent avec ce que nous avions anticipé. » 

Caroline FAYE : « Tu réponds à la question que je n’avais presque pas posée, merci. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je voulais que nous votions le texte puis que nous 

discutions ensuite de la demande exceptionnelle. » 

Gilles PEYRICHOU : « Exceptionnellement, nous avons eu une demande des commerçants 

et de la chambre du commerce d’ouvrir tous les dimanches du mois de janvier. Les soldes 

sont repoussées à la fin du mois de janvier mais tous les commerces seront ouverts les 

dimanches sur ce mois de janvier. Il y a une autorisation spéciale et c’est en cours mais il faut 

passer par la Communauté de Communes dès lors que l’ouverture se fait sur plus de  

5 dimanches par an. L’arrêté est parti et nous avons eu l’accord des commerçants par 

rapport à cela. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « Je me permets d’intervenir juste en projection car on sait que 

la situation est très difficile pour beaucoup de familles à cause de tout ce que l’on connaît. 

Est-ce qu’il a été un peu réfléchi au fait qu’ouvrir le dimanche, cela peut être intéressant mais 

s’il n’y a pas de consommation, on a beau ouvrir 8 jours sur 7 mais s’il n’y a personne pour 

consommer ou moins de gens pour consommer, est-ce véritablement intéressant d’ouvrir tous 

ces dimanches ? » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Si on ferme, il n’y aura pas de consommation du tout.  
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Les commerçants et la CCI nous demandent d’ouvrir donc ils pensent pouvoir travailler au 

mois de janvier pour compenser un peu. S’ils n’ont pas de client, ils n’en auront pas mais si 

on veut les aider à faire un peu de chiffre au mois de janvier pour compenser les pertes dues à 

la crise sanitaire, il faut leur laisser cette chance. Si les gens ne veulent pas acheter le 

dimanche, ils n’iront pas acheter le dimanche. En tout cas si l’on ferme, c’est clair qu’ils ne 

pourront pas consommer. »  

Gilles PEYRICHOU : « Je peux ajouter que cela ne concerne que les commerces qui ont du 

personnel. Les petits commerçants qui sont seuls et sont leur propre patron peuvent ouvrir 

quand ils le souhaitent. L’arrêté est donc uniquement réservé aux magasins ayant du 

personnel. »  

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Puisque nous sommes sur le commerce de proximité, cela 

me permet d’enchaîner sur l’action que la CCPA a lancée en soutien aux commerces de 

proximité. Il s’agit d’opérations de soutien et de bons d’achat. Lors du premier confinement, 

la CCPA avait apporté des aides directes aux commerçants sous forme de cash entre 1 000 et 

2 000 euros suivant le type de commerce et les pertes de chiffre d’affaire. Ici, il a été suggéré 

de réfléchir différemment et de proposer un système de bons cadeaux qui sont subventionnés 

à 20 % par la CCPA. Il y a deux objectifs intéressants : d’une part le soutien à la reprise de 

l’activité, mettre davantage de dynamise et d’attractivité sur nos commerces de centre-ville et 

d’autre part de donner un pouvoir d’achat supplémentaire à la population puisque c’est 20 % 

de leurs achats qui sont pris en charge par la Collectivité. Cette opération va durer jusqu’au 

31 décembre 2020 au maximum ou jusqu’à épuisement de l’enveloppe qui a été donnée par la 

Communauté de Communes. Si l’enveloppe est consommée avant le 31 décembre, le code 

promo CCPA20 ne sera plus valable. Il s’agit d’une opération qui fonctionne bien. La 

semaine dernière donc vendredi après-midi, nous étions à plus de 100 000 euros de chiffre 

d’affaire généré sur le territoire par ces bons d’achat. Lorsque je dis sur le territoire, ce sont 

14 communes sur 17 qui sont concernées par ce dispositif. Les commerçants vont s’inscrire 

sur la plateforme pour annoncer leur participation et c’est environ 90 commerces du 

territoire qui sont inscrits. C’est évidemment la commune de L’Arbresle qui en a le plus. Je 

n’ai pas les chiffres aujourd’hui mais l’opération fonctionne très bien et dans tous les 

commerces. » 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir émettre un avis sur cette 

proposition relative à l’ouverture dominicale des commerces pour 2021. 

 

DECISION : 
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent la délibération telle que 

proposée. 

 

 

 

 

V –PERSONNEL 
 

DL-121-12-20 – Mise à jour du tableau des effectifs : fermeture  des emplois vacants 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

1/ Il s’agit d’une part de procéder à la fermeture des postes devenus vacants au tableau des 

effectifs suite aux avancements de grade et départs intervenus en 2019 et 2020. La 

suppression de ces postes prendrait effet au 01/01/2021. 
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Sont concernés pour la Commune : 

− 1 poste d’Adjoint administratif principal de 2ème classe (médiathèque) suite à départ à 

la retraite au 01/01/2020 de l’agent titulaire, remplacée par un recrutement sur un poste 

d’Adjoint du patrimoine ; 

− 2 postes d’Adjoint technique principal de 2ème classe suite à nomination au grade 

d’adjoint technique principal de 1ère classe de 2 agents ; 

− 1 poste d’Ingénieur Territorial suite au départ à la retraite du titulaire au 01/07/2020 ; 

− 2 postes d’ATSEM principal de 2ème classe suite à nomination au grade d’ATSEM 

principal de 1ère classe d’un agent titulaire et à la fermeture d’une classe à DOLTO à la 

rentrée de septembre 2020 ; 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Si un jour, il devait y avoir une ouverture de classe, on 

ne se posera pas la question et je ne doute pas que Sheila sera la première à monter au 

créneau pour avoir une ATSEM. » 

− 1 poste d’ATSEM principal de 1ère classe suite à départ à la retraite de  

l’agent titulaire remplacé sur un poste d’’ATSEM principal de 2ème classe ; 

− 1 poste d’ATSEM contractuel à 17h30 (art 3.I loi 84-53) suite à sa transformation en 

poste permanent d’ATSEM principal de 2ème classe à 20 H (école des Mollières) ; 

− 1 poste d’Auxiliaire de Puériculture principal de 2ème classe suite à nomination au 

grade d’Auxiliaire de Puériculture principal de 1ère classe de l’agent titulaire. 
 

Le CTP (Comité Technique Paritaire), réuni le 09 décembre 2020, a émis un avis favorable 

sur ces suppressions de postes. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir approuver la fermeture des postes 

vacants tel que proposé ci-dessus. 

 

DECISION : 
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent la délibération telle que 

proposée. 

Le tableau des effectifs sera mis à jour en conséquence. 

 

DL-122-12-20 – Mise à jour du tableau des effectifs : ouverture de postes 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

 

2/ Il s’agit d’autre part de procéder aux ouvertures de postes suivantes à compter du 

01/01/2021 :  

− 1 poste d’Adjoint technique à temps complet pour nommer l’agent recruté en 

remplacement de la responsable de la restauration scolaire de l’école des Mollières 

suite à son départ à la retraite au 01/01/2021 ; 

− 1 poste d’adjoint technique contractuel à temps complet (art 3 §1 loi 84-53) : 

renfort ponctuel pour faire face aux besoins occasionnels dans les écoles ; 

− 1 poste d’auxiliaire de puériculture principale de 2ème classe contractuel à temps 

complet (art 3 §1 loi 84-53) : renfort ponctuel pour faire face aux besoins 

occasionnels l’EAJE « Pause Tendresse » ; 
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− 1 poste d’adjoint d’animation contractuel à 9h30/semaine (art 3 §2 loi 84-53) : 

pour la surveillance du temps méridien et périscolaire durant l’année scolaire ; 

− 1 poste d’adjoint administratif à temps complet, afin de permettre le reclassement, 

pour raisons de santé, d’un agent actuellement titulaire du grade d’adjoint technique. 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir approuver l’ouverture des postes tel 

que proposé ci-dessus. 
 

Le tableau des effectifs sera mis à jour en conséquence. 

 

DECISION : 
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent la délibération telle que 

proposée. 

 

 

DL-123-12-20 – Mise à jour de la délibération relative au paiement des IHTS 

(Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires) pour les agents de la Commune 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

 

Cette mise à jour s’impose suite à une demande de la Trésorière dont la responsabilité a été 

mise en cause lors d’un contrôle de la CRC au sujet de paiement d’heures supplémentaires sur 

la base d’une délibération non conforme aux prescriptions du décret 2016-33 du  

20 janvier 2016. Trop générique dans sa formulation, cette délibération ne précisait pas la liste 

des emplois dont les missions peuvent ouvrir droit au paiement d’heures supplémentaires 

(Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires = IHTS). 

Elle a donc demandé aux collectivités du territoire de bien vouloir vérifier les délibérations 

existantes et le cas échéant de procéder à leur mise en conformité. 

Pour ce qui concerne L’Arbresle, le paiement des IHTS est régi par la délibération  

N° Del28-03-04 en date du 26 mars 2004 complétée par une délibération n°DL113-12-18 

pour le paiement d’IHTS aux agents de la filière Police Municipale et à la suppression de 

l’indice plafond pour le paiement d’IHTS aux agents relevant de la catégorie B.  

Ces délibérations ne répondant pas strictement aux attendus réglementaires, il y a lieu de les 

annuler et de prendre une nouvelle délibération proposée ci-dessous :  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les 

fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à 

temps partiel ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale ; 
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Vu l’avis du comité technique en date du 09 décembre, 

Considérant ce qui suit : 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires 

de catégorie B et de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie A de la filière 

médico-sociale, dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, 

ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, 

sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont 

considérées comme heures supplémentaires, les heures effectuées à la demande du chef de 

service au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est subordonné à la mise 

en place de moyens de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Un décompte 

déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors de 

leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels l'effectif des agents 

susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10. 

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement 

d'IHTS. Leur taux sera calculé selon des modalités spécifiques. 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des 

heures au-delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Dans ce cas, ils sont rémunérés 

sur la base d'une proratisation du traitement tant que le total des heures effectuées ne dépasse 

pas la durée légale du travail. Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à 

leur emploi les conduit à dépasser la durée légale du travail, les heures supplémentaires 

peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures 

par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra 

excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures. 

(Exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la 

forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions 

suivantes : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures 

supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 

- L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux 

tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure 

supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement 

et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires 

effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les 

mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 

100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du 

temps de récupération. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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DECIDE : 

Article 1 : D’abroger Les délibérations n° Del28-03-04 en date du 26 mars 2004 et  

DL-113-12-18 en date du 10 décembre 2018 portant sur l'indemnité horaire pour travaux 

supplémentaire. 

Article 2 : D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 

fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel, 

relevant des cadres d’emplois suivants et exerçant les fonctions suivantes :  
 

FILIERE  CADRE D'EMPLOI  FONCTIONS  

Administrative  

Adjoints administratifs 

territoriaux                

Rédacteurs Territoriaux  

Agents d'état-civil/élections, Agents d'accueil-

Standard, Assistante administrative Pôle 

Education Jeunesse, Assistante administrative 

Pôle technique-urbanisme, Agents de gestion 

budgétaire et comptable, Gestionnaire 

administrative et comptable service de l'eau, 

Coordinateur Associatif et Sportif, chargée de 

programmation culturelle et évènementielle 

Responsable du Pôle comptabilité- Finances  

Responsable du Pôle Administration Générale 

population 

Responsable du Pôle Communication -

Culture- Evènementiel -Sport-Vie associative, 

Responsable Contrôles et Maintenance ERP 

Technique  

Adjoints techniques 

territoriaux        Agents de 

Maîtrises territoriaux 

Techniciens territoriaux  

Agents d'entretien des écoles, des bâtiments 

communaux, de l'EAJE "pause Tendresse, 

Agents techniques des services voirie, espaces 

verts, bâtiments, service de l’eau, fêtes et 

cérémonies, ASVP, Responsables restauration 

scolaire, 

Responsable Centre Technique Municipal, 

Coordinateur du personnel des écoles, 

Sanitaire et 

Sociale  

Agents Territoriaux 

Spécialisés des Ecoles 

Maternelles  

Auxiliaires de Puériculture 

ATSEM  

Auxiliaire de puériculture à l'EAJE Pause 

tendresse 

 

 

Animation 
Adjoints d'animation 

territoriaux Animateurs 

territoriaux  

Agents de surveillance temps périscolaires, 

Animateurs temps péri et extra scolaires  

  Responsable Ecoles Municipale des Sports  

Sportive  

Opérateurs Territoriaux des 

Activités Physiques et 

Sportives  Intervenants sportifs : EMS -écoles  

  

Educateurs Territoriaux des 

Activités Physiques et 

Sportives    

Culturelle 

Adjoints du Patrimoine 

territoriaux Assistants de 

Conservation du patrimoine   

Agents d'accueil Médiathèque, Adjoint.e 

Directeur.rice Médiathèque, Directeur.rice 

Médiathèque  
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FILIERE  CADRE D'EMPLOI  FONCTIONS  

Police  Agents de Police Municipale                    

Chefs de service de Police 

Municipale 

Policier municipal  

  

Responsable du service de la PM 

pluricommunale  

    
 

Les missions ouvrant droit à la rémunération des Indemnités Horaires pour Travaux 

Supplémentaires sont les suivantes : 

 Surcharge de travail temporaire ; 

 Remplacement d’un agent (congés, absence pour maladie…) ; 

 Elections ; 

 Intervention dans le cadre d’évènements organisés par la collectivité : manifestations 

culturelles, évènements festifs (08 décembre, carnaval, fête de la musique,  

14 juillet…), inaugurations, vernissages expositions, etc….  

 Participation à des réunions et formations en dehors des horaires habituels de travail ; 

 Intervention dans le cadre de l’astreinte technique. 

Article 3 : De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par 

l’attribution d'un repos compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour 

travaux supplémentaires. Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissée 

à la libre appréciation de l’autorité territoriale.  

Article 4: De majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées 

pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un 

jour férié. 

Article 5 : Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte 

déclaratif mensuel, à transmettre avant le 05 de chaque mois pour paiement sur le traitement 

du mois en cours. Ce décompte sera validé et visé par le responsable hiérarchique direct de 

l’agent ayant effectué des travaux supplémentaires.  

Article 6 : D’étendre aux agents contractuels de la collectivité les dispositions définies  

ci-dessous sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de 

référence. 

Article 7 : D’inscrire Les crédits correspondants au budget étant précisé que Les indemnités 

susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps 

de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

 

Le Comité Technique Paritaire réuni le 09 décembre 2020 a émis un avis favorable. 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Concrètement, comment cela se passe ? Est-ce que c’est sur la 

base du volontariat ces astreintes pour les agents ? C’est juste à titre d’information.» 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Jusqu’à présent c’était plutôt du volontariat mais il nous 

est arrivé quelques fois de mobiliser des agents de fait, par exemple dans le cadre 

d’évènements importants comme les inondations ou le déneigement. On fait appel aux 

volontaires. Pour l’instant, cela fonctionne, nous avons un personnel qui suit et nous les en 

remercions. Néanmoins, s’il fallait vraiment avoir besoin de personnel et que nous n’en ayons 

pas suffisamment, nous pourrions imposer aux agents de venir faire ces heures 

supplémentaires. Maintenant, à chaque fois que nous avons fait appel à des volontaires, nos 

agents se sont mobilisés, c’est bien, merci à eux.» 
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DECISION : 
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent la délibération telle que 

proposée. 

 

 

DL-124-12-20 – Organisation des astreintes pour la Commune 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

Pour les mêmes motifs qu’exposés précédemment, il y a lieu de procéder à la mise en 

conformité de la délibération relative aux astreintes N°DEL-47-06-10 en date du 28 Juin 

2010. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’adoper la délibération suivante : 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi  

n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la Fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du 

développement durable et du logement ; 

Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation 

des astreintes et des interventions en application du décret n° 2002-147 du 7 février 2002 

relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions 

de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère de 

l'intérieur ; 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération 

horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

Monsieur le Maire expose que les astreintes dans la fonction publique territoriale sont prévues 

par le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 

de travail ainsi que par le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la 

rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences.  
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Pour les agents de la filière technique, ce décret n°2005-542 renvoie aux dispositions 

règlementaires applicables au ministère de l'équipement, des transports, du logement, du 

tourisme et de la mer, à savoir le décret n°2003-363 et l’arrêté du 24 août 2006. Ces deux 

textes ont été abrogés par le décret n°2015-415 publié au Journal officiel du 16 avril 2015. 

Malgré l’absence d’actualisation des textes applicables à la fonction publique territoriale, ces 

dispositions sont transposables aux agents territoriaux. 

Trois arrêtés ministériels, publiés à la même date, fixent les montants de l’indemnité 

d’astreinte et de permanence ainsi que la rémunération horaire et les conditions de 

compensation des interventions. 

Article 1 - Cas de recours à l'astreinte : 

Définition de l’astreinte : « Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant 

laquelle l'agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a 

l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour 

effectuer un travail au service de l'administration, la durée de cette intervention étant 

considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller 

et retour sur le lieu de travail ». 

La réglementation distingue plusieurs types d’astreintes et une indemnisation ou 

compensation qui diffèrent selon le type d’astreinte et selon la filière d’appartenance de 

l’agent. 

Pour la filière technique existent 3 types d’astreintes : 

− une astreinte d’exploitation qui est une astreinte de droit commun, elle correspond à la 

situation des agents tenus, pour les nécessités du service de demeurer soit à leur domicile 

ou à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir ; 

− une astreinte de sécurité qui correspond à la situation des agents appelés à participer à un 

plan d’intervention dans le cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant 

suite à un événement soudain ou imprévu (situation de pré-crise ou de crise) ; 

− une astreinte de décision qui concerne le personnel d’encadrement pouvant être joint 

directement par l’autorité territoriale aux fins d’assurer le concours des services en cas 

d’évènements imprévus se produisant en dehors des heures normales d’activité du service. 
 

Article 2 - Modalités d'organisation : 

Concernant la commune de l’Arbresle il est mis en place le dispositif d’astreinte suivant pour 

les activités pour lesquelles elle estime nécessaire de garantir la continuité de service :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : les temps d’intervention durant les astreintes doivent respecter les  garanties 

minimales de temps de travail : 

 La durée hebdomadaire du travail effectif des agents d’astreinte, heures 

supplémentaires comprises, ne pourra pas excéder 48 heures au cours d’une même 

semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de douze semaines consécutives.  

 Le repos hebdomadaire ne pourra être inférieur à 35 heures  

 La durée quotidienne de travail ne pourra excéder 10 heures 

 Les agents bénéficieront d’un repos minimum quotidien de 12 heures 

 Aucun temps de travail quotidien ne pourra atteindre 6 heures sans que l’agent ne 

bénéficie d’un temps de pause d’une durée de 20 minutes 

−  
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2.1 Astreintes de la filière technique  

 Mise en place d’une astreinte d’exploitation  

Elle se déroule sur une semaine complète, du vendredi à 12h00 au vendredi suivant à 12h00.  

La période d’astreinte hebdomadaire comprend les soirs de semaine, le week-end et les 

éventuels jours fériés, de jour comme de nuit. 

L’astreinte débute après l’horaire habituel de fin de service de l’agent et cesse à l’horaire 

habituel de prise de son service. 

L’agent d’astreinte sera joint à un numéro d’appel spécifiquement dédié à l’astreinte 

(téléphone mobile), accessible à tout moment à la population de la commune ainsi qu’à 

l’autorité territoriale, et les services municipaux et aux différents services publics 

(gendarmerie, pompiers…). 

Un planning prévisionnel annuel est communiqué aux agents en fin d’année pour les 

astreintes de l’année suivante.  

Il peut être modifié par nécessité de service ou en raison de circonstances exceptionnelles et 

imprévisibles. Afin que la continuité soit assurée, des binômes sont constitués afin qu’en cas 

d’absence de l’agent prévu au planning, l’astreinte soit assurée dans de bonnes conditions. 

La confirmation de l’astreinte est portée à connaissance des agents au moins quinze jours 

calendaires avant le début effectif de l’astreinte. En cas de programmation de l’astreinte en 

deçà de ce délai minimal de 15 jours par nécessité de service, et notamment en raison de 

circonstances exceptionnelles ou imprévisibles, une contrepartie est accordée aux agents sous 

forme d’une majoration de 50% des taux d’astreinte de la période concernée.  

Missions relevant de l’astreinte (liste indicative non exhaustive) : 

 Interventions d’urgence sur bâtiments et équipements communaux suite à : 

 déclenchement d’alarme ; 

 difficultés d’ouverture et fermeture  par les utilisateurs ; 

 nécessité de les mettre en sécurité suite à tout évènement imprévu (incendie, 

inondations, vandalisme …..)  

 panne chauffage, électricité. 
 

 Interventions d’urgence sur les espaces extérieurs : 

 pour mise en sécurité ; 

 signalisation et balisage zone dangereuse ; 

 nettoyage chaussée suite sinistre, dépôt sauvage,  etc… 

 fuite sur réseau eau et assainissement ; 

 Surveillance des cours d’eau en période de crue ; 

 En période hivernale surveillance météorologique chutes de neige pour 

déclenchement opérations de déneigement. 

 

 autres interventions : 

 livraison de matériel supplémentaire ou manquant lors de manifestations sportives 

et festives ; 

 ouverture des logements d’urgence sur appel de l’élu.e d’astreinte ; 

 ouverture du chenil pour dépôt animal errant sur appel de la gendarmerie ou pour 

récupération de l’animal par la  SPA. 
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Moyens  

 Téléphone portable. 

 Un véhicule sera mis à disposition de l'agent d'astreinte avec l'outillage spécifique 

nécessaire aux interventions. Le matériel de première urgence nécessaire aux 

interventions sera mis à disposition dans le véhicule. Pour les nécessités du service, 

l’agent d’astreinte sera autorisé à utiliser ce véhicule pour les trajets domicile –travail, 

avec remisage à domicile durant toute sa période d’astreinte.  

 Un jeu de clés et pass des bâtiments communaux sera fourni à l'agent d'astreinte. 

 La liste ainsi que les numéros de téléphone des services d'urgence et des responsables 

communaux à joindre en cas de décisions importantes relevant de leurs compétences 

sera mis à disposition de l'agent d'astreinte. 

Les obligations de l'agent d'astreinte : 

 L’agent d’astreinte doit demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 

d’intervenir.  

 L’agent d’astreinte doit, dès l’appel l’informant du déclenchement de l’intervention, 

être disponible, joignable à tout moment et pouvoir se rendre sur les lieux 

d’intervention en trente minutes au maximum.  

 A ce titre, l’agent d’astreinte doit veiller à un chargement satisfaisant et permanent de 

la batterie du téléphone portable mis à sa disposition et qui doit demeurer strictement 

allumé sur sonnerie. 

 Le déplacement aller et retour du lieu de domicile au lieu de travail sera, comme 

l’intervention, considéré comme du temps de travail effectif. 

2.2 Astreintes de la filière administrative  

 Mise en place d’une astreinte de sécurité  

Il s’agit d’assurer la continuité du service Etat-civil et notamment la délivrance en urgence 

d’actes tels que des actes funéraires dans le cadre de situation de crise et de procédure 

exceptionnelle. 

Ex : décès COVID durant la crise sanitaire. 

 

Moyens  

 Téléphone portable. 

 Un pass pour l’accès au bâtiment de la mairie sera fourni à l'agent d'astreinte. 

 Les numéros de téléphone des responsables communaux à joindre  

Les obligations de l'agent d'astreinte : 

 L’agent d’astreinte doit demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 

d’intervenir.  

 L’agent d’astreinte doit, dès l’appel l’informant du déclenchement de l’intervention, 

être disponible, joignable à tout moment et pouvoir se rendre sur les lieux 

d’intervention en trente minutes au maximum.  

 A ce titre L’agent d’astreinte doit veiller à un chargement satisfaisant et permanent de 

la batterie du téléphone portable mis à sa disposition et qui doit demeurer strictement 

allumé sur sonnerie. 

 Le déplacement aller et retour du lieu de domicile au lieu de travail, sera, comme 

l’intervention, considéré comme du temps de travail effectif. 
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Article 3 - Emplois concernés : 

Tous les fonctionnaires titulaires, fonctionnaires stagiaires et contractuels de droit 

public sont concernés par le dispositif de l’astreinte. 

 

SERVICES EMPLOIS CADRES D’EMPLOI Type astreinte 

 

 

Centre Technique Municipal 

*Responsable du CTM 

*Responsables des services : 
voirie, bâtiments -eau, fêtes et 
cérémonies, espaces verts 

*Agents techniques de ces 
différents services    

-Adjoints 
techniques 

-Agents de Maîtrise 

-Techniciens 

Astreinte 
d’exploitation  

Astreinte de 
sécurité  

 

 

Services Administratifs 

 

*Responsable du Pôle 
Administration Générale et 
Population  

*Agents du service Etat-civil  
 

-Attachés  

-Rédacteurs  

-Adjoints 
administratifs  
 

 

Astreinte de 
sécurité  

 

 

Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation : 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.1 La rémunération de l’indemnité d’astreinte 

4.1.1 La filière technique  

Pour les agents de la filière technique, la réglementation ne prévoit pas la possibilité de 

recourir à la compensation en temps de l’astreinte : seule l’indemnisation est possible.  

De plus, les montants de l’indemnité d’astreinte d’exploitation sont majorés de 50 % lorsque 

l’agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de quinze jours 

francs avant le début de cette période. 

 

 

 

 

 

 
 

NB : Il convient de distinguer :  
 L’indemnité d’astreinte qui rémunère la contrainte liée à la possibilité d’être mobilisé  
 La rémunération de l’intervention pendant la période d’astreinte. 

Une distinction doit également être faite entre la filière technique et les autres filières pour le régime 
d’indemnisation tant de l’astreinte que des heures d’intervention effectuées durant celle-ci. 
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Tableau des indemnités d’astreinte Filière technique 

PERIODE  Astreinte exploitation  Astreinte sécurité  

Semaine complète 159,20 € 149,48 € 

Week-end (du vendredi 18h au lundi 

8h) 

116,20 € 109,28 € 

Nuit entre le lundi et le samedi 

inférieure à 10h 

8,60 € 45 € 

Nuit entre le lundi et le samedi 

supérieure à 10h 

10,75 € 10,05 € 

Samedi ou sur une journée de 

récupération 

37,40 € 34,85 € 

Dimanche ou jour férié 46,55 € 43,38 € 

 

4.1.2 Les autres filières  
 

− Les astreintes effectuées par les agents des filières autres que la filière technique 

donneront lieu à indemnisation ou à l’attribution d’un repos compensateur.  

− La rémunération et la compensation en temps sont exclusives l’une de l’autre.  

− Les montants de l’indemnité sont augmentés de 50% si l’agent est prévenu moins de 

quinze jours avant la date de réalisation de l’astreinte. 

 

Tableau des indemnités d’astreinte d’exploitation 

Autres filières hors filière technique  

PERIODE Indemnité  

 

 

 

OU 

Récupération 

Semaine complète 149,48 € 1,5 jour 

Week-end (du vendredi 18h au lundi 8h) 109,28 € 1 jour 

Du lundi 8h au vendredi 18h 45 € 0,5 jour 

Nuit entre le lundi et le samedi 10,05 € 2 heures 

Samedi ou sur une journée de 

récupération 

34,85 € 0,5 jour 

Dimanche ou jour férié 43,38 € 0,5 jour 

 

4.2 La rémunération des interventions 

L’intervention correspond à un travail effectif, y compris la durée du déplacement aller et 

retour sur le lieu d’intervention, accompli par un agent pendant une période d’astreinte. 

La rémunération de l’intervention peut prendre deux formes : 

− une indemnisation ; 

− un repos compensateur. 

La rémunération et la compensation en temps des interventions sont exclusives l’une de 

l’autre.  
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4.2.1 La filière technique : 

Pour les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), les 

interventions donneront lieu au versement : 

− D’IHTS   

− OU être compensées par une durée d’absence équivalente au nombre d’heures 

d’intervention effectuées majorées selon les taux applicables aux IHTS. 

 

4.2.2 Les autres filières : 
 

La rémunération des interventions s’effectue selon les modalités suivantes : 

 Indemnité horaire  

 

 

OU  

Repos compensateur en % du 

temps d’intervention 

Nuit (de 22h à 7h) 24 € 125 % 

Jour de semaine (de 

7h à 22h) 

16 € 110 % 

Samedi 20 € 110 % 

Dimanche ou jour 

férié 

32 € 125 % 

 

NB : Il est précisé que les montants de rémunération d’astreinte sont mentionnés à titre 

indicatif pour leurs valeurs actuelles. 

Le Conseil Municipal ne devra donc pas délibérer chaque fois que ces montants seront 

revalorisés par arrêtés ministériels. Ils s’appliquent dès lors automatiquement. 

Caroline FAYE : « C’est peut-être un oubli mais est-ce que ce dossier est passé au Comité 

Technique Paritaire ? Et si oui, quel a été l’avis ? »  

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Oui et l’avis a été favorable à l’unanimité. En fait, il n’y a 

rien de nouveau, c’est exactement ce qui existe sur la commune depuis un bon moment. Il 

fallait juste repréciser et recadrer le texte à la demande de la Trésorière. Il n’y a aucune 

modification, ni dans le fonctionnement ni dans les taux horaires et les coûts. Nous sommes 

sur la même chose. » 

DECISION : 
 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

décide, à l’unanimité : 

 d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités 

exposées ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en 

place dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente 

délibération. 

 d’annuler la délibération DEL47-06-10 en date du 28 juin 2010 approuvant le 

régime de rémunération et de compensation des astreintes des agents territoriaux 

de la commune de l’Arbresle. 
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VI –FINANCES 
 

DL-125-12-20 – Décision modificative n°2 du budget de la commune 2020 
 

Jean-Claude GAUTHIER présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

 

DESIGNATION 
DEPENSES RECETTES 

 Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

           
 FONCTIONNEMENT         
           
 

Chap. 011 - Charges à caractère général  14 884 15 400 0 0 
 

6042/DOLT/251 3 000       
 

6042/LASSA/251 4 000       
 

6042/MOLLI/251 5 000       
 

60611/BIBLI/321 500       
 

60611/CHAMBARD/422 300       
 

60611/DOLTO/211 400       
 

60611/GROSLIE/411 400       
 

60611/MAIRIE/020 500       
 

60631/COVID-19/020   7 500     
 

60631/COVID-19/211   500      

60631/COVID-19/212   1 300      

60631/COVID-19/33   300      

60631/COVID-19/411   400      

60631/COVID-19/412   300      

60632/SAICU/33   1 600     
 

61521/AIRES DE JEUX/414   2 000     Cplt DM n°1 

61558/AIRES DE JEUX/414   1 500     
Début 
réparation 

6184/TECH/020 784       
 

           

Chap. 014 - Atténuations de produits 12 000 0 0 0  
739223/01 - Fonds Péréquation ressources communales 
& intercommmunales 12 000        

           

65 - Autres charges de gestion courante 0 26 000 0 0  

6558/211 - Autres contributions obligatoires   9 500     Ste 
Thérèse 

6558/212 - Autres contributions obligatoires   16 500     

           

022 - Dépenses imprévues fonctionnement 0 10 198 0 0  

Art. 022/01   10 198       
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DESIGNATION 
DEPENSES RECETTES 

 Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

 70 - Produits des services, du domaine et 
ventes diverses 0 0 0 18 640  

70631/HENRI CLAIRET/411 - A caractère 
sportif       1 400  

70631/GONCALV/411 - A caractère sportif       400  

70631/SPORT/411 - A caractère sportif       7 500  

70631/SPORT/412 - A caractère sportif       846  
70845/POLIC/112 - Aux communes membres 
du GFP       8 494  

           

74 - Dotations et participations 0 0 0 6 074   

74718/COVID-19/020 - Autres       6 074 
Subv 
Masques 

          
 

TOTAL  26 884,00 € 51 598,00 € 0,00 € 24 714,00 € 0,00 € 

          
 INVESTISSEMENT         
 

          
 

Op. 303 - Informatique Mairie 0 3 410 0 0 
 

Art. 2183/303/020 - Matériels informatiques   3 290     
Serveur 

sauvegarde 

Art. 2183/303/212 - Matériels informatiques   120     
Clavier sans 
pavé num. 

          
 

Op. 325 - Travaux Ecole des Mollières 0 2 780 0 0 
 Art. 2188/329/212 - Autres immobilisations 

corporelles    2 780     
Interphone 

          
 

020 - Dépenses Imprévues 6 190 0 0 0  

Art. 020/01 6 190       
 

           

TOTAL  6 190,00 € 6 190,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

           
 

Cette décision modificative a fait l’objet d’un examen en commission finances le  

1er décembre 2020, laquelle a émis un avis favorable. 

Sarah BOUSSANDEL : « Peux-tu préciser les deux lignes sur le chapitre 011 concernant les 

aires de jeux pour 2 000 et 1 500 euros ? Qu’est-ce que c’est ? Je vois qu’il y a marqué 

« début réparation » à côté mais à quoi cela correspond-il ?» 

José DOUILLET : « Je ne sais plus exactement mais il me semble qu’il y a un remplacement 

de jeu dans le Parc du Souvenir qui était démonté depuis un certain temps : le fameux 

tourniquet. Il y a peut-être aussi la réparation d’un jeu dans une autre aire mais je ne pourrai 

plus te préciser laquelle est passée en priorité car il y en a un certain nombre. Nous allons 

établir un programme pluriannuel pour ces aires de jeux car suite au bureau de contrôle, il y 

a un certain nombre de jeux que nous allons devoir réviser et remettre probablement à niveau. 

Ensuite, il y a de l’entretien, notamment le complément de copeaux sur des scellements qui 

peuvent être apparents.  
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Il y a de la signalétique à revoir et beaucoup d’autres petites choses qui peuvent notamment 

être réalisées en régie, c’est-à-dire par nos propres services techniques. » 

Jean-Claude GAUTHIER : « Nous n’avons pas le détail exact mais il ne s’agit que de 

l’entretien de jeux. Pour la recharge de copeaux, je me rappelle avoir vu la facture mais pour 

le reste, il s’agit de boulonnerie, de pièces à remplacer… C’est tout, cela ne va pas très loin. 

Malgré les montants importants, il faut savoir que les jeux coûtent une véritable fortune. » 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir adopter la décision 

modificative n°1 au budget 2020 de la Commune telle que présentée ci-dessus. 

DECISION : 
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, adoptent la décision modificative n°2 

du budget de la commune 2020 telle que proposée. 

 

DL-126-12-20 – Fixation des tarifs pour l’année 2021 
 

Jean-Claude GAUTHIER présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

Jean-Claude GAUTHIER : « Toutes les années au mois de décembre, nous devons revoter 

les tarifs pour l’année suivante. Un petit point d’historique : nous sommes restés très 

longtemps avec des tarifs qui n’avaient pas évolué. En 2017, nous avons regardé comment 

cela fonctionnait et nous avons remis tout cela à jour. Nous nous sommes dits que nous allions 

appliquer, toutes les années, le taux d’inflation. Cette année, c’est 1 % donc nous appliquons 

1 % d’augmentation à presque tous les tarifs. Les cautions de salles ne bougent pas. Parfois, 

lorsque vous avez des tarifs à 0,07 euros, pour le prix d’une photocopie par exemple, on 

applique les 1 % au bout de 3 ans. » 

 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’actualiser les tarifs comme suit : 

En application du taux d'inflation de + 1% pour 2021 

   
    

    
FIXATION DES TARIFS POUR 2021 

 
       

    

  

TARIFS TARIFS TARIFS TARIFS TARIFS 

2017 2018 2019 2020 2021 

DROITS DE PLACE – FETE PATRONALE           

Manèges auto scooters 221 223 226 229 231 

Manèges chenilles ou pousse-pousse 166 168 170 173 175 

Loteries 111 112 113 115 116 

Manèges pour enfants 55 56 57 58 59 

Tirs, confiserie 55 56 57 58 59 

Petits bancs et éventaires 22 22,40 23 23,35 23,58 

Voitures, fourgons ne stationnant qu’une journée & voitures de 

chargement des forains installés pour la durée de la fête 

 

6 6,10 6,20 6,29 6,35 
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TARIFS TARIFS TARIFS TARIFS TARIFS 

2017 2018 2019 2020 2021 

     TARIF DES CONCESSIONS           

Concessions en pleine terre           

Durée 15 ans, le m2 104 105 106 108 109 

Durée 30 ans, le m2 207 209 211 214 216 

Columbarium           

Durée 15 ans, la case double 362 594 601 610 616 

La plaque de fermeture 121 122 123 125 126 

  

       

   DROITS DE PLACE MARCHE           

Forains abonnés (le mètre linéaire) 0,80 1,00 1,00 1,00 1,00 

Forains occasionnels (le mètre linéaire) 1 1,20 1,20 1,20 1,20 

Forains occasionnels s’installant hors du secteur réservé au 

marché (1/2 journée) 276 276 279 283 286 

      

   
   PHOTOCOPIEUR pour les Associations           

Photocopie (l’unité) 0,06 0,06 0,07 0,07 0,07 

   

      

BADGES D’ACCES AU CENTRE VILLE           

Premier badge GRATUIT GRATUIT GRATUIT GRATUIT GRATUIT 

Deuxième badge 63 64 65 66 67 

Caution  AUCUNE AUCUNE 65 66 67 

      

ACCUEIL DES CIRQUES DE 200 PLACES 

MAXIMUM           

Cirque sans chapiteau : Caution  100 150 150 150 150 

Cirque sans chapiteau : Tarifs 100 / jour 101 / jour 102 / jour 104 / jour 105 / jour 

Cirque – de 100 places : Caution 300 300 300 300 300 

Cirque – de 100 places : Tarifs 
200/ jour 203/ jour 205 / jour 208 / jour 210 / jour 

50/J/Sup 51/J/Sup 52/J/Sup 53/J/Sup 54/J/Sup 

Cirque de 100 à 200 places : Caution 500 500 500 500 500 

Cirque de 100 à 200 places : Tarifs 
300/ jour 304/ jour 308 / jour 313 / jour 316 / jour 

100/J/Sup 101/J/Sup 102/J/Sup 104/J/Sup 105/J/Sup 
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Tarifs de location des salles communales 

   

    T1 : Location de 8h à 12h ou de 14h à 18h ou de 20h à 24h. 

   T2 : Location de 8h à 18h ou de 14h à 24h. 

   T3 : Location de 8h à 6h le lendemain. 

    

 

      Salle Pierre VALIN  

   Rue Michel Aulas - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 50 personnes pour 

un repas. 

    

 

   Et Salle Lucien THIMONIER  

   201 Rue de Paris (stade) - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 60 

personnes pour un repas. 

    

 

   Tarifs 2020 

   
  T1 T2 T3 

   
Associations Arbresloises 1 Gratuité par an 

   
Privés Arbreslois 27,00 € 80 € 160 € 

   
Associations et privés extérieurs 38,00 € 117 € 202 € 

   
Caution dégradation 500 € 

   
Caution ménage 200 € 

     

 

   Tarifs 2021 

   
  T1 T2 T3 

   
Associations Arbresloises 1 Gratuité par an 

   
Privés Arbreslois 28,00 € 82 € 163 € 

   
Associations et privés extérieurs 39,00 € 119 € 206 € 

   
Caution dégradation 500 € 

   
Caution ménage 200 € 
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Salle Claude TERRASSE (Salle des fêtes) 

   201 Rue de Paris (stade) - Capacité suivant configuration de la salle (cf article 3 du réglement) 

   
    

Tarifs 2020 

   
    

Catégories     
   

Associations Arbresloises (à partir de la 2ème utilisation, la 1ère utilisation étant 

gratuite) et personnes morales arbresloises 

La ½ journée                                      212 € 

   
La journée *                                   427 € 

   
Le week-end **                                  693 € 

   

Associations extérieures                                                                             

et personnes morales extérieures 

La ½ journée 534 € 

   
La journée* 1 014 € 

   Le week-end**                                  

€ 1 600 € 

   

Frais de nettoyage 

Intervention nuit samedi à 

dimanche 
715 € 

   

Intervention le lundi matin                
357 € 

   
Caution dégradation 1 000 € 

   
Caution ménage 350 € 

   
* Le samedi de 10h à 6h le lendemain, le dimanche de 9h à 6h le lendemain 

   ** Le week-end part du samedi matin 10h au dimanche soir minuit 

       

Tarifs 2021 

   
Catégories     

   

Associations Arbresloises (à partir de la 2ème utilisation, la 1ère utilisation étant 

gratuite) et personnes morales arbresloises 

La ½ journée                                      216 € 

   
La journée *                                   436 € 

   
Le week-end **                                  708 € 

   

Associations extérieures                                                                             

et personnes morales extérieures 

La ½ journée 545 € 

   
La journée* 1 035 € 

   Le week-end**                                  

€ 1 634 € 

   

Frais de nettoyage 

Intervention nuit samedi à 

dimanche 
730 € 

   

Intervention le lundi matin                
365 € 

   
Caution dégradation 1 000 € 

   
Caution ménage 350 € 

   
* Le samedi de 10h à 6h le lendemain, le dimanche de 9h à 6h le lendemain 

   ** Le week-end part du samedi matin 10h au dimanche soir minuit 
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Il est précisé que cette proposition d’actualisation a recueilli l’avis favorable de la commission 

finances du 1er décembre 2020. 

Caroline FAYE : « Comme évoqué en Commission Finances, on doute de la pertinence de 

l’augmentation des tarifs. Encore une fois, nous sommes dans une situation exceptionnelle. 

Nous pensons que nous n’envoyons pas le bon message et le manque à gagner avec une 

augmentation de 1 % n’est pas énorme donc le fait de maintenir les tarifs au taux de l’année 

dernière aurait été un geste symbolique et intéressant. Nous proposons donc que les tarifs 

n’augmentent pas pour 2021. » 

Sarah BOUSSANDEL : « J’ai une remarque, pour ma part, concernant les associations. Il 

faut peut-être faire un geste vis-à-vis des associations et notamment pour la location de la 

salle Claude Terrasse ou Lucien Thimonnier, les plus grandes, celles qui sont significatives 

pour permettre aux associations de fonctionner, même s’il y a une gratuité par an et qu’elles 

peuvent tenir leur assemblée générale dans une grande salle. Les associations vont avoir 

besoin de salles plus espacées pour tenir leurs évènements donc peut-être au-delà d’une 

gratuité, proposer un peu plus. Je ne sais pas combien mais faire un geste vis-à-vis des 

associations. Pour le reste, l’augmentation de 1%, cela ne me perturbe pas plus que cela. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Pour répondre à Caroline sur les 1 % d’augmentation, 

comme l’a dit Jean-Claude, nous sommes restés très longtemps sur des tarifs bloqués. L’idée, 

c’est d’avoir une légère et minime progression à chaque fois. Je suis d’accord sur la 

solidarité et le geste que l’on peut envoyer mais je vous rappelle aussi que la Collectivité a 

elle aussi été touchée par cette crise sanitaire, qu’elle a fait aussi beaucoup d’efforts 

financiers. Si on veut rester dans une certaine logique de service… L’augmentation est 

minime, l’augmentation est symbolique et on peut la voir des deux côtés. Nous sommes restés 

sur notre ligne et on vous propose cela. 

Concernant l’intervention de Sarah : chaque association bénéficie d’une gratuité par an pour 

organiser surtout ses festivités. Pour les assemblées générales, il ne me semble pas que les 

tarifs soient applicables. Nous avons ouvert le maximum de salles, Pierre pourra en parler, 

pour que le fonctionnement des associations soit maintenu le plus facilement possible, dans 

toutes les conditions de sécurité sanitaire. Dans la logique d’un fonctionnement qu’on espère 

redevenir normal très vite, on s’aperçoit que les associations ont une manifestation par 

exemple dans cette grande salle par an. Aucune association n’a payé pour la salle dans 

l’historique des locations. » 

Sarah BOUSSANDEL : « Là, c’est plus parce que la situation est exceptionnelle et qu’il y a 

beaucoup d’évènements qui n’ont pu se tenir en temps et en heure. Donc si toutefois nous 

avons la chance que d’ici 2021, cela se débloque, cela peut motiver à organiser davantage 

d’évènements parce qu’il y aura ce coût-là en moins à supporter. On peut peut-être faire 

quelque chose d’exceptionnel juste pour les associations et juste pour les grandes salles. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Dans la limite de la disponibilité de la salle. » 

Sarah BOUSSANDEL : « Oui effectivement parce que s’ils se battent tous pour l’avoir… » 

Olivier RIVIERE arrive en séance à 20h00. 

Pierre BOUILLARD : « Sarah, je vais pouvoir te répondre en partie. Certaines 

associations, suite à la crise sanitaire, ont dû décaler leurs dates. Les services techniques, 

avec notamment Maud DESAINTJEAN et José PEREIRA, travaillent dessus et répondent aux 

éventuelles demandes des associations pour décaler sur des dates disponibles, en leur faisant 

profiter de la gratuité à laquelle elles auraient eu droit en fin ou au cours de cette année. 

Nous y réfléchissons. Certaines choses sont faites, comme par exemple pour le basket, qui, de 

mémoire, avait fait une demande pour organiser un loto.  
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Nous avions décidé, en bureau municipal, d’offrir la gratuité pour accompagner et relancer 

des évènements comme ceux-ci.  

Cela se fait et on examine au cas par cas, suivant les demandes des associations. Pour 

l’instant toutes les demandes que nous avons reçues ont été traitées relativement aisément. » 

Jean-Claude GAUTHIER : « Pour compléter, je pense que si nous avions des demandes 

très particulière au titre de l’année 2021 pour faire du rattrapage, nous aurions toujours la 

possibilité d’en délibérer à ce moment-là. Je propose donc de laisser les tarifs comme 

proposés et nous pourrons aviser au cas par cas. » 

Pierre BOUILLARD : « Comme l’a précisé Jean-Claude, nous sommes surtout sur du 

rattrapage. Cela concerne des associations qui n’ont pas pu profiter de la gratuité sur 2020 

et qui souhaitent en bénéficier pour le report de leurs évènements sur 2021. On traitera au 

cas par cas. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « A propos des tarifs des cirques, je me souviens qu’en 

décembre 2017, vous Monsieur le Maire, vous avez pris un arrêté qui défendait le bien-être 

animal et en particulier dans les cirques. Cet arrêté visait à interdire sur la commune les 

cirques qui possédaient des animaux sauvages. Encore aujourd’hui, nous saluons cette 

initiative audacieuse qui va dans le sens du respect de tous les êtres vivants et sensibles. Les 

Français le comprennent car plus de 2/3 souhaitent l’interdiction de la possession d’animaux 

dans les cirques. J’imagine que c’est la même chose parmi la population arbresloise et en 

plus, le pourcentage ne fait que croître avec le temps. Nous vous proposons de concrétiser 

votre initiative de 2017 au travers de ce tableau de tarification d’accueil des cirques en 

divisant en deux catégories : les cirques qui possèdent des animaux et ceux qui n’en 

possèdent pas et pour lesquels nous pourrions par exemple faire une remise de 50 % sur ces 

tarifs alors que si les cirques possèdent des animaux, on multiplie ces tarifs par 2, 3 ou 4 pour 

équilibrer. Qu’en pensez-vous ? » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je ne peux pas en dire du mal car nous avions pris cette 

initiative, sauf que celle-ci était illégale. Elle ne correspond pas à la loi et nous avons été 

rattrapés par le Tribunal Administratif donc l’arrêté tombe. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « Mon idée n’est pas d’interdire les cirques qui possèdent des 

animaux mais de transcrire votre initiative de 2017 qui a effectivement été retoquée au 

Tribunal Administratif en utilisant ce tableau de tarification pour différencier les cirques qui 

opèrent sans animaux des cirques qui opèrent avec des animaux. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je pense que la raison sera la même au niveau de la loi, 

on fait une discrimination par rapport à l’activité de cirque donc la délibération sera classée 

illégale et cassée par le Tribunal Administratif. Nous ne pouvons pas faire de distinction 

entre les cirques avec animaux et ceux sans animaux au niveau juridique du terme. » 

Jean-Claude GAUTHIER : « L’appellation étant cirque, derrière on retombe sur un 

traitement différencié qui n’est pas compatible. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « On aura tenté le coup. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous aussi, nous avons tenté le coup mais nous savions 

qu’il y avait de grandes chances pour que nous soyons repris. Lorsque nous avons des 

demandes de cirques, nous ne les acceptons pas toutes, il faut le savoir. Cela se fait en 

fonction de leur taille, des dates auxquelles ils viennent et nous connaissons aussi certains 

cirques que nous évitons d’avoir sur la commune pour des raisons d’occupation et de 

nettoyage des espaces après leur départ. »  
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Il est demandé au Conseil municipal d’approuver les tarifs 2021 tels que proposé dans 

les tableaux ci-dessus. 

DECISION : 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, avec deux votes 

CONTRE (Sébastien MAJEROWICZ et Caroline FAYE), le Conseil municipal, à la 

majorité, fixe les tarifs municipaux 2021 comme indiqués ci-dessus. 

 

 

DL-127-12-20 – Remboursement des frais de personnel par le budget de l’Eau au budget 

de la Commune – exercice 2020 
 

Jean-Claude GAUTHIER présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

 

Afin de se mettre en conformité avec les règles de la comptabilité publique, il convient 

d’officialiser, par une délibération, la clé de répartition servant à calculer chaque année le 

remboursement par le budget de l’eau au budget communal, des rémunérations des agents de 

la commune affectés au service de l’eau. Il est proposé la répartition suivante pour l’année 

2020 calculée sur le brut fiscal de chaque agent concerné auquel s’ajoute les charges 

patronales correspondantes : 

Fonctions Grade au 01/01/2020 
Taux de 

répartition 

Directeur des Services Techniques : assure la 

direction générale du service en charge de la 

programmation budgétaire et technique des 

travaux  

Ingénieur 

5ème échelon 
25% 

 

Adjoint du DST : en charge de la surveillance 

du réseau et du suivi des travaux 

Du 01/01 au 30/06/20 

 

 

Ingénieur 

9ème échelon 

 

40% 

 

Adjoint du DST : en charge de la surveillance 

du réseau et du suivi des travaux 

Du 01/07 au 31/12/20 

 

Agent de maîtrise principal 

4ème échelon 
25% 

 

Assistante administrative et comptable : 

gestion des abonnés, de la facturation et du 

budget de l’eau  

 

Adjoint administratif ppal 

2ème classe 5ème échelon 

80% 

 

 

Assistante administrative des services 

techniques : gestion planning personnel, 

gestion des commandes, gestion des marchés 

 

 

 

Adjoint administratif ppal 

1ère classe 10ème échelon 

 

20% 
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Fonctions Grade au 01/01/2020 Taux de 

répartition 

 

Agent d’accueil : accueil abonnés fermeture et 

ouverture compteurs, prise de RDV 

 

Adjoint administratif ppal 

2ème classe 6ème échelon 

 

20 % 

 

Responsable service de l’eau   

Du 01/01 au 30/06/20 

Du 01/07 au 31/12/20 

 

Adjoint technique ppal 1ère 

classe 

5ème échelon 

 

50% 

75% 

 

Agent en charge de l’entretien du réseau  

  

Adjoint technique ppal 2ème 

classe  

8ème échelon 

 

50 % 

 

Jean-Claude GAUTHIER : « Nous avons cette année une petite modification puisque 

l’adjoint DST est parti en retraite au 1er juillet 2020. Nous l’avons remplacé donc c’est pour 

cette raison que l’on retrouve deux lignes par endroits. Les autres pourcentages n’ont pas 

évolué. » 

 

La participation 2020 du budget annexe de l’Eau au budget général relative aux charges 

de rémunération de personnel, à la cotisation d’assurances couvrant les risques 

statutaires et à celle du CNAS, à la cotisation à la médecine préventive (CDG) ainsi que 

celle du service commun RH CCPA & celle de la référente RH s’élève à  

132 978,16 euros.  

A noter que les cotisations du service commun RH CCPA & de la référente RH ont une 

année de décalage pour pouvoir un calcul au plus juste. 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver pour 

l’exercice 2020, la grille de répartition des rémunérations et des cotisations à 

rembourser par le service de l’eau au budget communal telle que présentée ci-dessus et 

aux conditions énoncées. 

 

DECISION : 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 

l’unanimité, adopte la délibération telle que présentée. 

 

 

DL-128-12-20 – Admission en non-valeur de créances éteintes au budget de l’Eau 
 

José DOUILLET présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
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Il est demandé au Conseil Municipal d’admettre en non-valeur des créances éteintes suite à 

une procédure de rétablissement personnel. Il s’agit de factures d’eau pour un montant 

total de 1 762.06 euros. 

 

Exercice 2015  

Budget Eau 40.33 

Exercice 2016  

Budget Eau 98.39 

Exercice 2017  

Budget Eau 805.49 

Exercice 2018  

Budget Eau 648.12 

Exercice 2019  

Budget Eau 169.73 

TOTAL 

 

1762.06 TTC 

 

 

DECISION : 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 

l’unanimité, adopte la délibération telle que présentée. 

 

 

 
 

VII – MARCHES PUBLICS  
 

 

DL-129-12-20 – Décision d’attribution du marché de restructuration des écoles Dolto-

Lassagne 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 

 

Par délibération du 24 septembre 2018, les membres du conseil municipal avaient approuvé le 

programme de restructuration du groupe scolaire Dolto Lassagne d’une part et d’autre part 

autorisé M. le Maire à lancer la procédure de concours de maitrise d’œuvre restreint et à 

signer tous les documents se rapportant à cette procédure. 

Après avis du jury de concours, le marché de maitrise d’œuvre a été conclu le 19/04/2019 

avec le groupement GALLET Architectes / ARBORESCENCE / MAYA construction durable 

/ ECONOMIA / VENATHEC, dont le mandataire est l’atelier GALLET architectes. 

Les phases études étant validées, le maitre d’œuvre a été missionné pour la phase PRO 

(projet). 

Le coût prévisionnel total des travaux, prévu en phase APD avant-projet définitif validé le  

9 mars 2020, est estimé à 2 294 200 € HT, soit 2 753 040 € TTC. 
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Un marché de travaux a été lancé le 18 septembre 2020 dans le respect des articles R 2123-1, 

R 2123-4 et R 2123-5 du code de la commande publique selon une procédure adaptée ouverte 

avec négociation éventuelle, librement définie par le pouvoir adjudicateur. 

Les travaux ont pour principaux objectifs de : 

• Redistribuer les espaces actuels ; 

• Mettre les bâtiments en conformité avec les normes d’accessibilité. 

 

Les travaux se dérouleront en 3 phases successives, débuteront février 2021, pour se clore fin 

juin 2022. 

• Première phase : création du nouveau restaurant de l’école Lassagne, mise en 

accessibilité de l’école et travaux en salle BOUVIER ; 

• Deuxième phase : restructuration de l’aile est de l’école DOLTO, création d’une 

garderie et extension du restaurant maternelle et travaux salle LASSAGNE ; 

• Troisième phase : restructuration de l’aile sud de l’école DOLTO. 

 

Les différents lots de la consultation sont les suivants : 

• Lot n° 01 : Terrassements – VRD ; 

• Lot n° 02 : Gros œuvre – Démolition : 

• Lot n° 03 : Structure bois ; 

• Lot n° 04 : Etanchéité ; 

• Lot n° 05 : Couverture et bardage zinc ; 

• Lot n° 06 : Façades ; 

• Lot n° 07 : Menuiserie extérieure ; 

• Lot n° 08 : Métallerie ; 

• Lot n° 09 : Menuiserie intérieure – Mobiliers ; 

• Lot n° 10 : Plâtrerie – Peinture – Plafonds ; 

• Lot n° 11 : Carrelages ; 

• Lot n° 12 : Sols souples ; 

• Lot n° 13 : Appareils élévateurs ; 

• Lot n° 14 : Cuisine ; 

• Lot n° 15 : Plomberie – chauffage – ventilation ; 

• Lot n° 16 : Electricité CFO – CFA. 

 

Les marchés seront attribués par lot. 

 

Déroulement de la procédure : 

 Un avis d’appel à concurrence a été publié sur la plateforme : https://www.marches-

securises.fr, sur le BOAMP, et sur le site de la mairie le 18 septembre 2020 

 La date limite de réception des offres était fixée au vendredi 23 octobre 2020 à 12 

heures. 

 71 Plis, tous lots confondus, sont parvenus dans les formes et délais fixés. 

 

 La première procédure étant infructueuse pour le lot 7 – menuiserie extérieure – une 

nouvelle consultation sans publicité préalable a été réalisée conformément à l’article L 

2122-1 du code de la commande publique, 4 offres ont été reçues  

 Le rendu d’analyses a été présenté par l’architecte en Commission d’Appel d’Offres 

réunie le 20 novembre 2020 à 10 h 00 

https://www.marches-securises.fr/
https://www.marches-securises.fr/
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Compte tenu du résultat d’analyse des offres, les membres de la CAO (Commission d’Appel 

d’Offres) en date du 20 novembre 2020, ont décidé de retenir les sociétés suivantes : 

 

 

Et après négociation complémentaire pour les lots 1, 7, 14 et 16 à : 

        

RECAPTITULATIF DES OFFRES 

    

N° LOT 

Entreprise mieux-disante 

Nom Montant € HT 

  Désamiantage (marché déjà attribué) 
DESAMIANTAGE France 

DEMOLITION 
43 969,00 

02 Gros-œuvre - Démolition 
GIRAUD Père et Fils 

69850 Saint-Martin-en-Haut 
410 000,00 

03 Ossature bois 
SARL ANDRE VAGANAY 

69360 Solaize 
245 062,66 

04 Etanchéité 
SUPER ETANCHEITE 

42530 Saint-Genest Lerpt 
57 810,00 

05 Couverture et bardage zinc 
SAS ALAIN LENY 

69574 Dardilly 
244 414,91 

06 Façades 
ROLANDO POISSON 

69192 Saint-Fons 
33 671,85 

08 Serrurerie 
SERIC 

69210 Fleurieux-sur-l'Arbresle 
29 457,80 

09 Menuiserie intérieure - Mobiliers 
Ets PIERRE GIRAUD 

69380 Civrieux d'Azergues 
158 888,76 

10 Plâtrerie - Peinture - Plafond 
RAVALTEX 

69120 Vaulx-en-Velin 
175 693,50 

11 Carrelages 
SARL FONTAINE 

01840 Jassans-Riottier 
42 608,75 

12 Sols souples 
SARL COURBIERE et Fils 

69610 Souzy 
43 502,35 

13 Appareils élévateurs 
LOIRE ASCENSEURS 

42100 Saint-Etienne 
42 836,00 

15 Plomberie - Chauffage - Ventilation 
AGS-ENERGIES  

69630 CHAPONOST 
200 896,30 
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Pour un montant total HT pour l’ensemble des lots de : 2 248 990,43 € y compris marché de 

désamiantage, soit un montant TTC de : 2 698 788,52 €. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le 

Maire à signer les marchés de travaux en procédure adaptée pour la restructuration des 

écoles Dolto Lassagne, ainsi que tout acte s’y rattachant, avec les sociétés : 

    

RECAPTITULATIF DES OFFRES 

    

N° LOT 

Entreprise mieux-disante 

Nom Montant € HT 

01 Terrassements - VRD 
SAS AXIMA CENTRE 

69400 ARNAS 
159 000,55 

07 Menuiserie extérieure 
PACCALIN SARL 

38300 BOURGOIN JALLIEU 
156 678,00 

14 Cuisine 
PERRIER ANDRE 

69003 LYON 
75 000,00 

16 Electricité Cfo - Cfa 
ELEC PLUS 

69210 SAIN BEL 
129 500,00 

  

 
 

  

  
    

N° LOT 

Entreprise mieux-disante 

Nom Montant € HT 

01 Terrassements - VRD 
SAS AXIMA CENTRE 

69400 ARNAS 
159 000,55 

02 Gros-œuvre - Démolition 
GIRAUD Père et Fils 

69850 Saint-Martin-en-Haut 
410 000,00 

03 Ossature bois 
SARL ANDRE VAGANAY 

69360 Solaize 
245 062,66 

04 Etanchéité 
SUPER ETANCHEITE 

42530 Saint-Genest Lerpt 
57 810,00 

05 Couverture et bardage zinc 
SAS ALAIN LENY 

69574 Dardilly 
244 414,91 

06 Façades 
ROLANDO POISSON 

69192 Saint-Fons 
33 671,85 

07 Menuiserie extérieure 
PACCALIN SARL 

38300 BOURGOIN JALLIEU 
156 678,00 

08 Serrurerie 
SERIC 

69210 Fleurieux-sur-l'Arbresle 
29 457,80 

09 Menuiserie intérieure - Mobiliers 
Ets PIERRE GIRAUD 

69380 Civrieux d'Azergues 
158 888,76 
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Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous avions un montant estimé de travaux à  

2 294 200 euros, ce qui fait que nous sommes légèrement inférieurs à notre enveloppe 

budgétaire. C’est plutôt rare donc nous pouvons nous en féliciter. » 

Sarah BOUSSANDEL : « Est-ce que quelqu’un pourrait me dire la répartition entre la 

partie technique et le prix ? Sur quels critères les choix ont été faits ? » 

Fabrice MUSCEDERE : « C’était 60 % l’aspect technique et 40 % le prix. » 

Sheila Mc CARRON : « Les travaux devraient débuter au mois de février. » 

Fabrice MUSCEDERE : « Le premier jour des vacances scolaires. » 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir adopter la présente 

délibération. 

DECISION : 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 

l’unanimité, adopte la délibération telle que présentée. 

 
 

VIII –ENVIRONNEMENT  
 

 

DL-130-12-20 – Communication du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du 

service public de l’Eau Potable du syndicat Saône-Turdine 
 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je remercie José et Gérard qui nous représentent au 

sein de ce syndicat. » 

 

 

 

N° LOT 

Entreprise mieux-disante 

Nom Montant € HT 

10 Plâtrerie - Peinture - Plafond 
RAVALTEX 

69120 Vaulx-en-Velin 
175 693,50 

11 Carrelages 
SARL FONTAINE 

01840 Jassans-Riottier 
42 608,75 

12 Sols souples 
SARL COURBIERE et Fils 

69610 Souzy 
43 502,35 

13 Appareils élévateurs 
LOIRE ASCENSEURS 

42100 Saint-Etienne 
42 836,00 

14 Cuisine 
PERRIER ANDRE 

69003 LYON 
75 000,00 

15 Plomberie - Chauffage - Ventilation 
AGS-ENERGIES  

69630 CHAPONOST 
200 896,30 

16 Electricité Cfo - Cfa 
ELEC PLUS 

69210 SAIN BEL 
129 500,00 
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Gérard BERTRAND présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

 

Conformément à l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 

ou son représentant doit présenter au Conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers. 

Vous trouverez le rapport communiqué par Saône-Turdine en document joint avec les 

indicateurs techniques et financiers s’y rapportant. 

Le rapport et l’avis du Conseil municipal seront mis à la disposition du public dans les 

conditions prévues à l’article L1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Gérard BERTRAND : « Je voudrais dire en préambule que le Syndicat Mixte d’Eau Potable 

Saône-Turdine a la compétence de la production, du traitement, du transport et du stockage 

de l’eau potable. Il regroupe 3 communes ainsi que 6 syndicats qui desservent l’eau à la 

population. Le bassin dessert 115 487 habitants. 29 délégués siègent à son assemblée, dont  

2 représentants de la commune de L’Arbresle. 

En 2019, le réseau s’est agrandi de 347 mètres pour atteindre une longueur de 130 km.  

Quelques indicateurs techniques : les volumes prélevés sur les champs captants, les zones de 

captage de Quincieux et d’Ambérieux : 7 817 000 m3 ont été prélevés. Les volumes mis en 

distribution atteignent 7 454 796 m3. Il y a une différence du fait que le délégataire, lorsqu’il 

purifie l’eau dans son usine du Jonchet, a besoin de beaucoup d’eau pour laver les filtres, 

pour démanganiser les bassins. Les volumes facturés en 2019 ont été de 7 009 312 m3, soit 

une augmentation par rapport à l’année précédente de 1,3 %. Depuis 2016, on observe une 

hausse des volumes facturés aux Collectivités adhérentes, en cohérence avec celle de la 

population desservie. 

Les pertes en réseaux et indices linéaires de perte ont baissé. Un indice se caractérise de la 

façon suivante : il s’affiche en m3 par jour et par kilomètre de canalisation. Donc cet indice a 

atteint 8,84 en m3 perdus par jour et par km de canalisation. Il est en baisse par rapport à 

2018 qui avait atteint un taux de 10,21, ainsi que 2017 avec un taux de 10,14. 

Lissé sur trois années, ce taux atteint 9,73. 

Le cahier des charges de Saône-Turdine envers le délégataire Suez précise que cet indice de 

perte doit être inférieur à 7. L’objectif en 2019 n’est donc pas atteint. Il conviendra de le 

suivre dans les années futures. 

Le rendement du réseau, pour sa part, est important : 94,47 %. 

Au chapitre travaux, le Syndicat a renouvelé 988 mètres de conduites sur la commune de 

Frontenas. 

Les travaux qui ont été engagés, autant à l’usine du Jonchet que dans les stations et 

réservoirs puis le changement des compteurs, ont atteint une somme de 469 356 euros. 

Un chapitre important est celui de la qualité de l’eau. Concernant l’analyse de la ressource, 

au niveau du Département du Rhône, les fonctionnaires ont réalisé 90 prélèvements, Suez le 

délégataire : 504 prélèvements. Tous ces prélèvements sont conformes. 

La teneur moyenne en manganèse : l’eau issue des champs captants de la Saône est chargée 

en manganèse et au fil du temps, ce taux de manganèse diminue. En 2019, il était de  

0,014 mg/l contre 0,066 mg/l en 2018. 

Concernant les pesticides pour les eaux brutes des champs captants : les concentrations en 

pesticides connus diminuent : 0,052 µg/l contre 0,057 µg/l en 2018. Par contre, 3 nouvelles 

molécules sont apparues en 2018 que l’on devra également surveiller dans les années futures. 
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La valeur maximale en tétrachloréthylène mesurée au niveau de la ressource diminue 

également. Elle passe à 290 µg/l en 2019 contre 390 µg/l en 2018. 

En conclusion, le Syndicat continue de distribuer une eau de bonne qualité. 

Le prix du service de l’eau potable : ce prix est indexé de 2 façons : une partie fixe ou 

abonnement puis une partie proportionnelle à la consommation d’eau potable. En règle 

générale, par trimestre car ce sont des valeurs fixées par trimestre, le prix de l’eau vendue 

par Saône-Turdine aux communes adhérentes est de 0,20 euros au m3, pour un abonnement 

de toutes ces communes de 320 000 euros. On peut voir que depuis 2012 les prix augmentent 

mais ils sont en phase avec l’inflation.  

Les recettes : le service de l’eau a généré 2 178 976 euros de recettes. Le Syndicat  

Saône-Turdine a des dettes, il a un encours de dettes de 3 496 204 euros et chaque année, le 

remboursement est de 561 411 euros. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « Merci Gérard pour cette présentation. J’ai une petite 

question par rapport à Suez. En lisant le rapport, j’ai été très surpris de voir apparaître ce 

nom de groupe et tu l’as mentionné à plusieurs reprises en tant que délégataire. Peux-tu me 

donner des précisions sur le rôle joué par Suez ? » 

Gérard BERTRAND : « Oui, il s’agit d’un fermier en définitive puisque  

Rhône-Saône-Turdine a conclu un affermage avec Suez. C’est un peu équivalent à une 

concession pour d’autres services de distribution, notamment l’électricité ou le gaz. La 

particularité est que le fermier ne renouvelle pas les canalisations importantes. Il assure 

l’entretien. Il intervient sur 4 ou 5 mètres pour le renouvellement, c’est tout. C’est le Syndicat 

Rhône-Saône-Turdine qui renouvelle les canalisations et en contrepartie, le fermier donne des 

redevances d’affermage qui sont nettement plus importantes que celles qui peuvent être 

dégagées lors d’une concession. Ces redevances servent à payer et à faire les travaux 

d’entretien qui ont notamment été présentés. Malheureusement, cela ne suffit pas puisque le 

Syndicat emprunte régulièrement. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Saône-Turdine est un syndicat qui regroupe différents 

syndicats de distribution : la Commune de L’Arbresle, le SIEVA (Syndicat des Eaux du Val 

d’Azergues) et d’autres Collectivités. » 

Gérard BERTRAND : « Oui, il y a 3 communes représentées qui ont la gestion en propre : 

Chessy-les-Mines, L’Arbresle et Tarare. Pour Tarare, c’est un service délégué et c’est Véolia 

qui exploite le réseau d’eau. Par contre, il y a 6 syndicats : le syndicat de Brévenne, le 

syndicat de la région de Lozanne, le SIEVA, le réseau d’Anse… Le bassin est important avec 

plus de 115 000 habitants et cela va de la Haute Azergues jusqu’aux Monts du Lyonnais et la 

région de Tarare. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Certains sont en régie propre et d’autres font appel à un 

délégataire. C’est pour cela que le nom de Suez arrive dans le syndicat Saône-Turdine. »  

Gérard BERTRAND : « Je voulais aussi préciser, comme je l’ai annoncé en préambule, 

qu’il y a 29 délégués à l’assemblée de ce syndicat dont 2 représentants de L’Arbresle, soit 

moins de 10 % des droits de vote, ce qui est normal. Néanmoins, cela explique parfois que 

certaines décisions soient prises et ne soient pas en accord avec les nôtres. » 

José DOUILLET : « Cela représente environ 80 communes et L’Arbresle a un poids d’achat 

de l’eau d’environ 13 ou 14 % à elle seule. Une commune sur 80 achète 14 % puis le gros 

consommateur d’eau à Saône-Turdine est le SIEVA qui comprend 22 communes +  

2 ou 3 communes du territoire de la Métropole de Lyon. Cela représente environ 45 % de 

l’eau qui est produite par Saône-Turdine. Il s’agit d’un contrat avec Suez qui se terminait au 

1er janvier 2020 et ils ont de nouveau eu ce contrat après une bataille assez âpre avec Véolia.  
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Le contrat a été reconduit. Ce rapport présente des données à la fois techniques et 

financières, comme tous les RPQS (rapports sur le prix et la qualité des services publics). Je 

connais particulièrement bien ces RPQS car en tant que 3ème Vice-Président à Saône-Turdine, 

c’est moi qui suis principalement chargé de la qualité du service et donc pour la prochaine 

réunion de comité qui a lieu jeudi prochain à Anse où Gérard m’accompagnera, nous avons à 

valider un document que j’ai épluché particulièrement, sur lequel j’ai beaucoup travaillé et 

qui est beaucoup plus volumineux que cela : il s’agit du rapport du délégataire. Il fait  

195 pages. Cela nous permet d’avoir une eau de bonne qualité à un prix raisonnable et cela 

nous permet d’avoir une bonne base pour faire toujours le prix le moins cher pour la 

commune de L’Arbresle. Merci Gérard pour cette présentation. » 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir prendre acte de ce 

rapport 2019. 

DECISION : 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, prend acte de cette communication. 

 
 

DL-131-12-20 – Communication du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du 

service public de l’Eau Potable de la Commune 
 

 

José DOUILLET présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

Conformément à l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 

ou son représentant doit présenter au Conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers. 

Vous trouverez ce rapport en document joint avec les indicateurs techniques et financiers s’y 

rapportant. 

Le rapport et l’avis du Conseil municipal seront mis à la disposition du public dans les 

conditions prévues à l’article L1411-13 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

José DOUILLET : « Le service de l’eau est exploité en régie directe par la Commune de 

L’Arbresle. La Commune achète l’eau au Syndicat Rhône-Saône-Turdine comme cela a été 

dit, en tant que membre adhérent. Elle facture l’assainissement pour le compte de la CCPA 

(Communauté de Communes du Pays de L’Arbresle) puisque celle-ci a repris la compétence 

de l’assainissement au 1er janvier 2019. 

Faits marquants 2019 : nous avons eu une augmentation des ventes d’eau d’environ  

36 000 m3. Nous sommes globalement à 763 000 m3 en 2019, grâce à une hausse 

significative de notre plus gros consommateur d’eau industriel qui est la SMAD  

(+ 39 000 m3). Le niveau des ventes d’eau de 2019 a retrouvé le niveau de 2017 qui était un 

peu exceptionnel car nous avions fait + 100 000 m3 par rapport à 2016. 

L’augmentation des ventes d’eau est de 4,95 % en 2019. 

Nous avons acheté un peu plus d’eau aussi : environ 20 000 m3 supplémentaires mais comme 

nous avons acheté moins de volume d’eau que nous n’en avons vendu, cela veut dire que nous 

avons amélioré globalement le rendement du réseau 2019 pour le porter à une valeur de 

90,61 % comparé aux 89,22 % en 2018. Cet objectif d’amélioration de rendement est 

permanent et il est à poursuivre. 
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Probablement que les ventes d’eau ont été légèrement minimisées pour la facturation puisque 

par rapport à la mensualisation que nous avons mise en place à partir de 2019, nous avons 

dû faire les relevés annuels un peu plus tôt pour terminer les mensualisations et le solde de 

tout compte pour le 31 décembre, alors qu’habituellement, il était possible de payer la 

dernière facture jusqu’en février. Nous avons donc dû l’avancer un peu, d’où peut-être la 

consommation qui a été minimisée.  

En moyenne circulent 2 090 m3/jour dans nos canalisations pour alimenter en eau nos 

habitants et nos entreprises. Vous avez le petit graphique d’achat et de vente d’eau de 2012 à 

2019 dans le rapport en annexe. Petit point noir sur la consommation municipale puisqu’en 

2019, nous avons fait moins bien qu’en 2018 : 5 900 m3 ce qui me semblait assez bas. J’ai 

finalement trouvé une explication partielle sur un compteur bloqué en 2018 pour le groupe 

Lassagne mais nous sommes revenus à 9 900 m3 en 2019, à cause, principalement, de 2 fuites 

sur les installations du stade que nous avons détectées lors des campagnes de mesure. Nous 

n’avons pas manqué de faire les travaux nécessaires de remplacement de toutes ces 

canalisations que vous avez vues sur le stade : plus de 400 mètres de canalisation pour 

remédier à cela et retrouver une consommation minimum qui a été divisée par 13 sur les  

15 dernières années. Vous avez également le graphique correspondant sur le rapport en 

annexe. 

Nous avons également, en 2019, eu 2 études de transfert de la compétence distribution eau 

qui ont été commanditées. L’une par la CCPA, l’autre par le Syndicat Mixte Saône-Turdine. 

Après délibération dans les Conseils municipaux des communes du territoire et au Conseil 

communautaire, le choix a été fait de ne pas transférer la compétence de distribution de l’eau 

à la Communauté de Communes au 1er janvier 2020. La loi Ferrand avait déjà assoupli un 

peu les conditions imposées par la loi NOTRe relatives au transfert de cette compétence. 

Finalement les échéances ont été reportées, en théorie, au 1er janvier 2026 de cette obligation 

de transfert. Il faut quand même avoir en tête de se méfier sur les velléités de certains 

syndicats qui pourraient vouloir s’emparer de la compétence distribution ou de l’évolution de 

la loi tout simplement ou de l’évolution du Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale qui fixe ces règles. C’est probablement pourquoi, devant ces incertitudes de 

devenir du transfert de la compétence, nous avons en 2019, une légère baisse des 

investissements sur le réseau par rapport aux 10 dernières années. Nous avons quand même 

réalisé des chantiers importants, dont celui par exemple de la rue Jean Moulin où nous avons 

renouvelé 180 mètres de canalisation en fonte 250 mm pour un montant de 110 000 euros HT. 

En 2019, la facturation par mensualisation a aussi été mise en place, grâce à un travail de 

concertation avec la Trésorerie de L’Arbresle. Il s’agissait d’une forte demande des habitants 

depuis des années. Nous avons eu une adhésion rapide et assez massive de 640 demandes 

spontanées. Aujourd’hui, nous sommes à plus de 850 en 2020. Nous avons, en 2019, essuyé 

un peu les plâtres de cette mensualisation qui a d’énormes avantages : diminuer les impayés 

et permettre aux habitants de payer plus facilement leurs factures d’eau, en sachant que l’eau 

ne représente qu’un tiers de la facture. Le prix de l’assainissement est double de celui de 

l’eau (1,08 € HT pour l’eau 2,15 € HT pour l’assainissement avec une TVA de 5,5 % pour 

l’eau et de 10 % pour l’assainissement). L’assainissement représente donc plus des deux tiers, 

sans parler des différentes taxes qui affectent l’eau et l’assainissement. 

Il nous a fallu, dans ces mensualisations, les estimer à leur juste mesure, c’est-à-dire ne pas 

trop percevoir mais suffisamment pour qu’il ne reste pas un solde trop important à la fin de 

l’année. Il s’agit d’un exercice un peu périlleux qu’il a fallu adapter. Finalement, nous avons 

peut-être mis ces mensualisations un peu hautes, ce qui fait qu’à la fin de l’année, nous 

devions plutôt de l’argent aux habitants.  
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En fin d’année, c’était peut-être un peu difficile pour les finances de certains ménages et 

sachant que la Trésorerie remboursait avec des échéances différentes pour l’eau et 

l’assainissement issus de deux comptes différents, cela pouvait demander certaines 

explications de la part des habitants. Nous avons essayé de faire mieux en 2020, nous n’y 

sommes pas encore parvenus complètement mais un petit peu mieux quand même et on espère 

que pour 2021, nous serons bien meilleurs pour cette mensualisation. 

La qualité de l’eau potable : nous ne faisons aucun traitement puisque le syndicat  

Saône-Turdine les fait pour nous. Nous avons eu 14 contrôles en bactériologie, 26 en nitrate 

et dureté de l’eau, 12 en pesticides, 5 en arsenic et mis à part un seul prélèvement qui a été 

soumis à un deuxième contrôle du fait de l’infection du point de contrôle, toutes les analyses 

ont été conformes aux normes règlementaires sur l’eau distribuée à L’Arbresle. 

Au niveau des indicateurs techniques : il y a, dans le rapport, la conception du réseau. Vous 

savez que nous avons deux points d’alimentation d’eau : un dans la zone industrielle de 

Savigny qui alimente le haut de la commune puis 2 réservoirs de 400 m3 qui se trouvent 

avenue du 11 novembre, un peu avant le collège des 4 Vents. Nous avons un autre point 

d’achat aux Mollières. Les réservoirs alimentent tout le centre-ville, c’est-à-dire globalement 

entre la rue Claude Terrasse et la rue Gabriel Péri, la rue Charles de Gaulle.  

Nous avons réalisé, en 2017, un secours interne chemin des Brosses qui permet de secourir 

entre les deux plateaux et donc d’alimenter automatiquement le réseau issu de la zone 

industrielle de Savigny par les Mollières et manuellement pour l’inverse. Nous avons, en 

2019, renouvelé un certain nombre de branchements et accessoires, nous avons maintenu à 

niveau nos poteaux d’incendie, nous avons continué de renouveler nos compteurs, nous avons 

87 % des compteurs installés chez nos clients qui sont télé-relevables. Nous avons changé  

110 compteurs dans le cadre des compteurs de plus de 15 ans. En 2019, nous étions à jour, 

nous n’avions plus aucun compteur, sauf cas exceptionnel antérieur de 15 ans donc notre parc 

était à niveau. Nous avons effectué, comme habituellement, deux campagnes de mesures de 

fuites qui nous permettent de détecter les points faibles et de faire des programmations de 

travaux pour les années prochaines en cas de récurrence de fuite et d’améliorer ce rendement 

du réseau. Nous avons également appliqué un forfait d’accès réseau : 385 interventions pour 

l’année 2019. Cela nous fait environ 30 mutations par mois, 30 mises en service pour une 

recette forfaitaire de 7 160 euros. Il s’agit d’un forfait instauré de mise en accès au réseau qui 

a été mise en place en 2013. De 2013 à 2019, nous appliqué 2 387 forfaits pour un montant 

de 47 740 euros. Nous avons donc dépassé, en 2020, les 50 000 euros perçus. 

Nous avons l’indice de connaissance patrimoniale du réseau. Je ne vous cache pas que cet 

indice, pour moi, est insuffisant. Il n’a que 55 points sur 100. Il est donc à améliorer. 

Nous avons 3 058 abonnés dont 39 bâtiments municipaux/installations municipales. Vous avez 

ensuite un détail sur les volumes vendus, achetés, les pourcentages de perte. Vous avez aussi 

en pièce jointe la fiche de l’ARS sur la qualité de l’eau.  

Vous avez quelques indicateurs financiers. Pour la tarification, c’est vite fait puisqu’elle 

demeure inchangée depuis 2017. Ce prix de l’eau reste donc inchangé avec une facture type 

de 120 m3, mis à part les taxes : le pourcentage des taxes de redevance pollution et de 

redevance prélèvement qui ne sont pas fixées par la Commune de L’Arbresle. La prime fixe 

est de 19,20 euros/an, ce qui est la moins chère du département. Les locations de compteurs : 

6,72 euros/an, c’est aussi au plus bas pour le département du Rhône. Cela confirme qu’en 

termes de tarifs fixes et de tarifs du prix de l’eau, nous sommes toujours de très loin, à 

L’Arbresle, les moins chers du département. Vous trouvez aussi, dans le rapport, différents 

indicateurs financiers pour les recettes. La dette est toujours nulle, nous ne devons rien à 

personne et nous autofinançons tous nos travaux. 
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Nous avons réalisé pour 127 780 euros de travaux et en achat de matériel spécifique pour un 

montant 24 233 euros en achat de compteurs et différents équipements : poteaux d’incendie… 

Vous avez, à la fin de ce RPQS, les travaux qui sont programmés sur 2020 : le renforcement et 

le renouvellement de la canalisation du stade que j’ai nommée toute à l’heure, le 

renouvellement de branchements de plomb par exemple chemin des Balmes, le dévoiement de 

réseau chemin d’Apinost, la poursuite du programme de renouvellement des éléments 

spécifiques du réseau : réducteurs, ventouses, purges, stabilisateurs…, la poursuite du 

programment de renouvellement des compteurs de plus de 15 ans, la sécurisation des 

réservoirs. Nous avons également lancé, en fin d’année 2020, les réflexions sur une étude, 

notamment le secours interne du centre-ville, la révision de la convention avec la SMAD pour 

déboucher ultérieurement sur une réflexion relative au schéma directeur. Il y a également de 

manière classique le renouvellement de poteaux d’incendie et la maintenance du parc. 

Je voulais aussi dire que nous avons un service des eaux qui fonctionne très bien. Nous avons 

une parfaite synergie entre l’agent de gestion comptable du service des eaux et la partie 

technique. C’est important d’avoir une bonne liaison pour avoir une efficacité maximum au 

niveau du terrain puis une gestion saine et une facturation juste. Nous assistons beaucoup 

pour être au service des habitants donc s’il y a un problème, on y va, on se déplace, on fait le 

point avec eux. Il y a également, nous l’avons indiqué toute à l’heure sur la répartition des 

charges et salaires entre la Collectivité Commune de L’Arbresle et le budget de l’eau, 

l’accueil qui est aussi prépondérant car il s’agit du premier filtre. Lorsqu’il y a un problème 

sur l’eau, les habitants téléphonent à l’accueil ou se déplacent à l’accueil. Les agents sont 

payés à 20 % sur le budget de l’eau et 80 % par la Commune sur un poste. Au moment des 

facturations, il y a beaucoup de réclamations, beaucoup d’explications à donner et cette 

contribution de 20 % sur le budget de l’eau est tout à fait justifiée. Il y a une parfaite synergie 

entre tout le monde pour donner un service de qualité et le service attendu par les habitants 

sur l’eau. Nous sommes au service des habitants et nous ferons tout pour solutionner les 

problèmes et pour que les habitants soient contents du tarif de l’eau mais également de notre 

service. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je te remercie José pour cette présentation très détaillée. » 

Sébastien MAJEROWICZ : « Juste une remarque et je concours à te remercier pour ce 

rapport très détaillé. Commune tu l’as dit, la Municipalité de L’Arbresle propose, grâce à sa 

régie publique, un prix très bas pour les habitants donc effectivement dans cette circonstance 

que nous espérons exceptionnelle, c’est très appréciable. Toutefois, malgré cette circonstance, 

nous pointons notre besoin absolu de diminuer nos consommations en eau et nous voulions 

vous proposer d’entamer dès à présent la réflexion sur la tarification sociale et écologique de 

l’eau potable à L’Arbresle. Sociale en rendant les premiers m3 gratuits, écologique en 

différenciant les usages faits de l’eau potable. Nous savons que nous partageons la même 

ambition sur ce sujet très important pour nous tous. Nous savons aussi qu’il s’agit d’un 

chantier certes enthousiasmant et d’intérêt général mais aussi de longue haleine. C’est pour 

cela que nous vous proposons de l’entamer dès la prochaine commission Environnement, afin 

qu’elle puisse apparaître dans le prochain rapport. » 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Merci Sébastien et merci José, c’est aussi grâce à toi que 

le service fonctionne aussi bien et tu as la modestie de ne pas le dire.» 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir prendre acte de ce 

rapport 2019. 
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DECISION : 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, prend acte de cette communication. 

 
 

IX –SOCIAL 
 

DL-132-12-20 – Règlement de mise à disposition des logements d’urgence et conditions 

tarifaires 
 

 

Yvette FRAGNE présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

La commune possède deux logements dits « d’urgence » : 
 

 Un logement rue Jean Moulin 

Cet appartement est mis à la disposition des personnes étant dans l’impossibilité de se 

loger suite à des circonstances exceptionnelles, pour une durée de 60 jours maximum.  
 

 Un logement Place Pierre-Marie Durand  

Cet appartement est mis à la disposition des personnes sans domicile ou étant dans une 

situation de grande précarité.  
 

L’admission dans ces logements d’urgence est gérée par le CCAS ou l’adjoint(e) d’astreinte, 

la Police municipale après présentation physique des intéressés. 
 

Il s’avère nécessaire de définir les conditions de mise à disposition et de les formaliser au 

travers de règlements intérieurs spécifiques ; 

Ces règlements ont été examinés en commission affaire sociales du 10 novembre 2020 qui les 

a approuvés. 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous manquons cruellement de logements d’urgence sur le 

territoire. » 

Yvette FRAGNE : « Oui, sur le territoire, il y en a 6 dont 2 à L’Arbresle. Il y en a 1 sur 

Lentilly, 1 sur Bessenay, 1 sur Courzieu et 1 sur Sain Bel. En ce moment ils sont occupés. 

Celui de la Commune est en travaux donc nous essayons de nous entre-aider avec les autres 

communes. Dans la commission Solidarité de la CCPA, nous allons essayer de poursuivre 

l’augmentation de ce nombre de logements sur d’autres communes et faciliter les échanges 

entre toutes les communes, c’est ce que nous faisons pour mettre les logements à la 

disposition des personnes. » 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir approuver les deux 

règlements de mise à disposition et conditions tarifaires des logements d’urgence rue 

Jean Moulin et Place Pierre-Marie Durand. 

DECISION : 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, adopte la délibération telle que présentée. 
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X –INTERCOMMUNALITE 
 

DL-133-12-20 – Désignation d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant à 

la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) 
 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI présente le dossier. 
 

EXPOSE : 
 

Par délibération en date du 12 novembre 2020, le Conseil communautaire a installé la CLECT 

(Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées), afin d’évaluer les charges et 

produits transférés lors des prises de compétences et a fixé sa composition comme suit : 

- un membre titulaire par commune ; 

- un membre suppléant par commune. 
 

Or, le Conseil municipal avait anticipé la nomination des membres de la CLECT par 

délibération en date du 08 juin 2020 et avait désigné Monsieur Jean-Claude GAUTHIER en 

qualité de membre titulaire. Aucun représentant suppléant n’avait été désigné. 
 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « La CLECT est une commission qui se réunit chaque fois 

qu’une Commune transfère une compétence à la Communauté de Communes. Cette 

commission examine les charges qui peuvent être transférées d’un côté comme de l’autre, cela 

dépend le sens du transfert bien évidemment, pour pouvoir proposer ce produit au vote du 

Conseil communautaire, sachant que la charge transférée est une charge qui est due à la 

Collectivté qui cède la compétence à vie. Par exemple, récemment la Commune de L’Arbresle 

a transféré son Point Information Jeunesse (PIJ) à la CCPA. Ce PIJ est ainsi devenu 

communautaire. Il y a donc eu une évaluation du coût du PIJ pour la Commune de L’Arbresle 

qui a été transféré en même temps que le PIJ à la CCPA et la Commune de L’Arbresle paye 

une somme qui doit être de l’ordre de 40 000 euros à vie à la Communauté de Communes. 

La commission s’est réunie l’année dernière dans le cadre du transfert des eaux pluviales qui 

était joint au transfert assainissement. Il a aussi fallu évaluer nos charges qui étaient de 0 

puisque nous n’avions pas réalisé grand-chose sur les eaux pluviales. Cette CLECT a un rôle 

important dans les prochaines compétences transférées. Nous sommes en train d’en discuter 

en CCPA et cela reviendra dans les Communes très prochainement : il s’agit du transfert de 

la compétence Mobilité. La CLECT aura l’occasion de travailler sur ce sujet. » 
 

Il est proposé au Conseil municipal, d’annuler la délibération n° DL-037-06-20 du  

08 juin 2020 et de procéder à la désignation d’un membre titulaire et d’un membre 

suppléant pour siéger au sein de la CLECT. 

 

Pour le groupe majoritaire, les candidatures suivantes sont proposées : 
 

- Jean-Claude GAUTHIER en qualité de titulaire, 

- Ludovic MELKONIAN en qualité de suppléant. 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Je pense que tu imagines ce que je vais demander. Encore une 

fois : pas de concertation, le titulaire et le suppléant sont proposés pour le groupe de la 

majorité donc nous déplorons une fois de plus cette situation. » 
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Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Ce n’est pas la même chose. Il y aurait eu 3 ou 4 postes, 

nous aurions regardé mais ici, un seul membre siège dans la commission et non 2, et il y a 1 

suppléant donc il me semble normal que cela soit un membre de la majorité qui puisse 

remplacer notre adjoint qui engage les finances de la Commune. Les finances sont pilotées 

par la majorité. 

 

Sarah BOUSSANDEL : « D’un côté tu dis que c’est un rôle important et de l’autre côté, il 

n’y a même pas la possiblité d’ouverture sur un poste de suppléant pour le reste des élus. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Non parce qu’il n’y a qu’un poste et on souhaite que la 

majorité municipale puisse être représentée à cette commission en permanence.  

Si Jean-Claude ne siège pas, il faudra quelqu’un de notre majorité. » 

 

Caroline FAYE : « Même intervention que Sarah, je te rejoins là-dessus. Pour compléter, 

j’aimerais également savoir si toutefois tu restes dans le choix de 2 personnes du groupe 

majoritaire, s’il serait possible d’avoir les comptes rendus de cette commission quand elle se 

réunit ? » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « La Commission propose un rapport au Conseil 

communautaire. Ce rapport est soumis au vote du Conseil communautaire donc il est à la 

disposition de l’ensemble des Conseillers municipaux de toutes les communes puisque c’est 

maintenant la loi. » 

 

Caroline FAYE : « Donc cela nous sera envoyé ? » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Bien sûr. Vous devez recevoir tous les documents, les 

rapports et les comptes rendus de toutes les commissions de la CCPA. Il s’agit d’une 

obligation légale depuis la loi Engagement et Proximité.» 

 

Caroline FAYE : « C’est noté. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Si vous ne recevez pas certains rapports de la CCPA, il 

faut nous le dire, afin que nous puissions effectuer les rectifications nécessaires. » 

 

DECISION : 

 

 Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et en avoir délibéré, les membres du 

Conseil municipal, à l’unanimité, DECIDENT l’annulation de la délibération  

n° DL-037-06-20 du 08 juin 2020. 
 

 Après vote à main levée, avec 20 voix POUR et 6 voix CONTRE (Nathalie SERRE, 

Sarah BOUSSANDEL, Damien SECOND, Jean-Marc BISSUEL,  

Sébastien MAJEROWICZ, Caroline FAYE), les représentants suivants sont désignés au 

sein de la CLECT : 
 

- Titulaire : Jean-Claude GAUTHIER 

- Suppléant : Ludovic MELKONIAN. 
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XI -QUESTIONS DIVERSES – INFORMATIONS 
 

 Point d’information intercommunalité 

 

 Rapports d’activité 2019 de la CCPA et mutualisation 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je souhaitais que nous parlions du rapport d’activité de la 

CCPA pour l’année 2019. A cause des procédures liées au Covid et du renouvellement du 

Conseil communautaire, cela a été très long. Le rapport n’est pas arrivé chez nous pour 

l’instant donc je vous propose de vous l’envoyer. Je tenais absolument à ce que ce rapport 

d’activité de la CCPA soit présenté car l’année 2019 a été importante pour la Communauté 

de Communes avec la prise de compétence eaux pluviales et assainissement, ainsi que la prise 

de compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et protection contre les inondations). 

Ce sont deux compétences importantes et je pense qu’il fallait qu’au-delà de tout ce que la 

Communauté de Communes a fait en 2019, ces compétences soient expliquées et présentées. 

Dès que nous serons en possession de ce rapport, nous vous le communiquerons et nous le 

commenterons au prochain Conseil.  

Il en est de même pour la mutualisation pour laquelle un bilan doit être présenté. Le 

document n’est pas encore tout à fait établi. » 

 

 Aide aux commerces 
 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Nous en avons parlé toute à l’heure. J’ai eu, pendant la 

séance, quelques chiffres envoyés par Anthony MARTINEZ qui est le manager commercial qui 

travaille avec tous les commerces. Il me dit que sur la Commune de L’Arbresle, 43 commerces 

se sont inscrits et que sur ces 43 commerces, 96 % sont situés en plein centre-ville dont 1/3 

dans les rues piétonnes. 89 % de ces commerces de L’Arbresle concernent du commerce et  

11 % de l’artisanat. Vous savez que la restauration n’est pas représentée à L’Arbresle alors 

qu’elle constitue plus de 7 % de bons d’achat vendus dans la CCPA. Cela veut dire que les 

restaurateurs arbreslois ne se sont pas inscrits. 

30 % à 50 % des consommateurs sont déjà venus dépenser leurs bons. Ils sont valables un an 

donc certaines personnes ont acheté des bons et les dépenseront plus tard.  

En moins de 2 semaines, 38 commerces sur les 43 ont déjà eu des retombées économiques et 

parmis ces 38, la moitié d’entre eux a déjà vendu plus de 12 bons d’achat, soit plus de  

625 euros par commerce. Il s’agit donc d’une opération qui fonctionne et c’était bien 

l’objectif attendu. » 

 

 

 Incident à l’Archipel 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Hier un incident a eu lieu à l’Archipel. Cela concerne nos 

populations puisque les scolaires ne peuvent plus y aller, le centre est fermé depuis hier midi. 

Cela concerne aussi les quelques personnes qui avaient encore le droit d’y aller dans le cadre 

d’activités physiques sous contraintes médicales. Il y a eu une fuite importante au niveau 

d’une pompe au sous-sol et 750 m3 se sont répandus dans tous les sous-sols de l’Archipel : le 

contenu du petit bassin et ¼ du grand bassin. Il a fallu faire intervenir les plongeurs de Lyon 

pour aller fermer les vannes dans le sous-sol. Il y aura beaucoup de dégâts car il y a 

beaucoup de matériel : pompes et matériel électronique qui ont certainement été touchés par 

l’eau. » 
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 Labellisation « Petites Villes de Demain » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Par rapport à la Communauté de Communes et le 

partenariat que nous avons engagé avec Sain Bel, le territoire a été retenu dans la 

labellisation « Petites Villes de Demain ». Il s’agit d’un dispositif qui va permettre à l’Etat, la 

Communauté de Communes, la Commune de L’Arbresle et celle de Sain Bel de s’engager 

dans un processus de revitalisation des centre-villes. Cela ne concerne pas que l’activité 

commerciale mais le logement, les mobilités et tout ce qui touche à l’attractivité d’une ville et 

en fait son dynamisme. Ce sont donc différentes compétences qui seront reprises. Il faut savoir 

que nous pouvons attendre de ce dispositif quelques aides financières bien évidemment mais il 

s’agit surtout d’un dispositif d’ingenierie, de mise à disposition de compétences et de 

financement de postes. Nous attendions d’être choisis et je suis ravi que l’Etat nous ait suivi 

sur ce point.» 

 

 

 Centre de dépistage Covid-19 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « La Région Rhône-Alpes organise, le week-end prochain, 

une session de tests de dépistage du Covid. Nous avons été sollicités en tant que Chef-lieu de 

Canton. Il s’agit donc d’un partenariat entre la Commune de L’Arbresle, la CCPA et la 

Région pour mettre en place ces tests. Ils auront lieu les vendredi, samedi et dimanche 

prochains. L’objectif de la Région est de tester environ 4 000 personnes sur le territoire. Nous 

attendons donc beaucoup de monde. Nous avons fait appel, pour les prélèvements, à la CPTS 

(Communauté Professionnelle Territoriale de Santé) pour avoir des professionnels de santé 

qui effectuent ces prélèvements : des médecins, infirmières, aides-soignants et tous les 

professionnels qui disposent des agréments nécessaires. Nous faisons également appel à des 

bénévoles pour tenir les postes administratifs puisque chaque préleveur est associé à « un 

administratif » chargé de collecter des données et de remplir des fiches… ensuite de 

centraliser et de transmettre les informations à l’ARS. Ils faut également des volontaires pour 

assurer la gestion des personnes sur les 3 jours : organiser les files d’attente, faire patienter 

les gens, les orienter… Cela va être un peu complexe si le succès attendu est bien là. Si vous 

avez de la disponibilité, si vous connaissez des personnes disponibles, n’hésitez pas à nous 

communiquer le nom de ces personnes pour que nous puissions les contacter et travailler sur 

ce dispositif. Nous avons besoin de bénévoles et chacun sera le bienvenu. 

La Région a fourni les tests et les kits de communication. Je souhaiterais, même si l’initiative 

de tester est louable de la part de la Région, souligner l’engagement de nos services qui, 

encore une fois, ont dû s’adapter très rapidement pour monter une organisation efficace pour 

les 3 jours qui nous attendent. Ce n’était pas évident car il y a une importante logistique, à la 

fois matérielle et humaine. Cela a été monté entre les services de la Commune avec 

Dominique ROJON et ceux de la CCPA avec Simon PEYRACHE. » 

 

 

Soraya BENBALA arrive en séance à 21h00. 

 

 

 Voeux 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « L’organisation des vœux 2021 est un peu compliquée dans 

le contexte sanitaire actuel. Il n’y aura donc pas de cérémonie traditionnelle comme nous 

avions l’habitude de le faire à la salle des fêtes. C’est bien dommage. Nous nous orientons 

vers des vœux dématérialisés.  
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Comme nous avions un petit peu de budget sur ce point, nous avons fait un petit effort pour 

avoir une carte de vœux personnalisée que nous avons confiée à une jeune artiste arbresloise 

qui s’appelle Edith SILVA. 

Elle a fait une exposition à l’Office du Tourisme il y a quelques temps sur un petit livret de 

voyage et un petit livret consacré à son enfance arbresloise. C’est très sympathique, vous 

verrez cela. » 

 

 

 Prochaine séance du Conseil municipal 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « La prochaine séance du Conseil municipal aura lieu le  

15 février 2021. Ce sera un Conseil important puisque nous parlerons du DOB (Débat 

d’Orientation Budgétaire) qui nous permettra de construire le budget 2021, lequel sera le 

premier vrai budget de cette nouvelle mandature. » 

 

 

 

 Spectacles mutualisés 

 

Anne THIERY : « Nous avons l’habitude de vous annoncer l’annulation des spectacles de la 

saison culturelle mais comme il y en a un qui devait avoir lieu après-demain, je profite du 

Conseil municipal pour le dire. C’était un évènement qui nous tient à cœur puisque c’était le 

spectacle offert par la Commune au jeune public. Il est donc annulé.  

Je tiens à dire que nous croisons très fort les doigts pour que le prochain spectacle mutualisé 

avec les 3 communes (L’Arbresle, St Germain Nuelles et Bully) ait lieu le 08 janvier. C’est 

également un spectacle jeune public « les rois vagabonds ». Il s’agit d’un spectacle 

exceptionnel que je vous conseille vraiment, cela dit c’est déjà complet en demi-jauge.  

Je croise les doigts puisque le 07 janvier semble être une date fatidique, à laquelle nous 

saurons si oui ou non le lendemain, on peut donner ce spectacle. 

Par ailleurs, les prochains spectacles de la saison culturelle de L’Arbresle sont pour l’instant 

suspendus pour le tout public mais en revanche, comme les textes le permettent, demeurent 

ouverts aux scolaires. Nous espérons donc pouvoir remplir la salle non pas une seule fois 

avec des scolaires mais deux fois pour qu’au moins 400 enfants profitent des deux spectacles : 

l’un en janvier autour de La Fontaine et l’autre début mars autour de Jules Verne. 

Si les dispositions le permettent, les séances tout public auront lieu également. » 

 

 

 Loyers 2021 

 

Sébastien MAJEROWICZ : « Une habitante de L’Arbresle est revenue vers nous en nous 

indiquant que dans plusieurs villes, les bailleurs sociaux avaient décidé de geler les loyers 

pour 2021 : Strasbourg, Nantes, Nancy…. et dans beaucoup d’autres territoires français. Je 

voulais savoir si vous aviez des informations de la part des bailleurs sociaux présents à 

L’Arbresle qui pourraient éventuellement pratiquer cette excellente initiative ? » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Non. Nous n’avons aucune information sur ce point pour 

l’instant mais nous pouvons poser la question et les inciter à le faire . » 

 

Sébastien MAJEROWICZ : « Et en organisant une rencontre avec eux ? » 
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Pierre-Jean ZANNETTACCI : « On va les solliciter. J’ai vu que l’OPAC DU RHONE, qui 

est propriétaire de certains locaux commerciaux, va exonérer ses commerçants de loyer, 

comme la Ville de L’Arbresle l’a fait pour les locaux qui lui appartiennent. Au niveau des 

habitants, je n’ai d’informations de la part des bailleurs sociaux. On pourra leur poser la 

question. » 

 

 

 

 Règlementation sur la pratique du sport dans le contexte sanitaire actuel 

 

Sylviane CHAMPIN : « Vous avez certainement entendu parler du communiqué de presse. 

Nous attendons le décret qui concerne le sport. Je vais vous redonner brièvement les 

dispositions actuellement en vigueur, de façon à ce que vous puissiez répondre si vous avez 

des quesstions.  

La pratique sportive des mineurs, à condition qu’elle soit encadrée, est autorisée à partir du 

15 décembre, excepté pour les sports de contact. Elle est autorisée sur les terrains de plein 

air, dans les lieux couverts, en respectant bien sûr le protocole sanitaire. Les matchs sont 

interdits. 

Les vestiaires collectifs sont de nouveau ouverts et les stages durant les vacances sont 

autorisés. J’en profite pour remercier Monsieur le Maire qui a bien voulu accepter que les 

lieux sportifs restent ouverts durant les deux semaines des vacances, ce qui va permettre à 

beaucoup d’enfants de participer à des stages.  

Concernant les personnes majeures : en extérieur, la pratique sportive est autorisée dans le 

respect du protocole sanitaire : pas plus de 6 personnes, sauf si l’activité est encadrée par un 

entraîneur et elle reste interdite en intérieur. 

La pratique sportive est autorisée pour les publics prioritaires, professionnels sportifs de haut 

niveau…, pour les personnes handicapées dont le handicap a été reconnu par la MDPH. 

Toutes ces personnes ont une autorisation par rapport au couvre-feu car les entraîneurs 

devront respecter le couvre-feu, excepté pour le public prioritaire. 

Le public en général n’est toujours pas autorisé à assister aux entraînements. 

Nos jeunes peuvent reprendre une activité en club et c’est très bien, en espérant que celui 

puisse aller de mieux en mieux et que les sportifs majeurs et ceux qui pratiquent les sports de 

combat puissent bientôt reprendre leurs activités.  

Je vous souhaite de bonnes vacances sportives à tous. » 

 

 

 

 Telethon et aide aux familles non imposables  

 

Jean-Louis MAHUET : « Concernant le Telethon, au niveau national le taux est 

relativement bon puisque nous avons 58 millions récoltés. C’est un retard de plus de 20 % par 

rapport à l’année dernière. Je vous rappelle qu’il y a une urne à la mairie et vous avez 

jusqu’au 31 décembre pour remettre votre chèque. Avec un chèque, vous pourrez bénéficier 

d’un reçu fiscal. N’hésitez pas à le faire savoir. 

Toute à l’heure, nous parlions d’aides aux associations. Je l’avais évoqué au dernier 

Conseil : une est apportée par l’Office Municipal des Sports pour aider notamment les 

familles non imposables, qui ont des difficultés pour permettre à leurs enfants de pratiquer. 

C’était vrai pour la rentrée en octobre et ce sera encore beaucoup plus vrai, comme Sylviane 

vient de le dire, pour les mineurs qui recommencent demain. Beaucoup d’activités vont 

repartir début janvier. Avec l’OMS et le CCAS, nous avons reporté jusqu’à fin janvier.  
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A ce jour, nous avons seulement 50 % des familles qui ont répondu potentiellement donc si 

vous avez, dans votre entourage, des familles dans des situations difficiles et non imposables, 

sachez que nous pouvons les aider à franchir ce cap un peu compliquer que nous vivons tous. 

C’est un rappel, nous avons un peu d’argent et il serait dommage de ne pas l’utiliser pour la 

bonne cause. ». 

 

 

 Organisation des réunions des commissions et autres instances 

 

Sarah BOUSSANDEL : « J’ai une question Pierre-Jean : je t’avais adressé un mail début 

décembre concernant l’organisation des commissions et tout ce qui était communication à 

distance, visio… Comme je n’ai pas eu de retour, je me permets de t’interpeler sur ce sujet, 

pour que nous ayons une réponse étant donné que la situation tend à persister. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Oui. Sachez qu’il y a parfois des juxtapositions de 

calendriers et de commissions entre celles de la CCPA et celles de la Commune. Nous n’y 

pouvons rien. Le calendrier de la CCPA tourne sur 17 communes et nous ne pouvons pas tenir 

compte des problématiques de chaque commune. Il arrive parfois qu’une commission 

municipale se place en même temps qu’une commission communautaire. Il y a de nombreuses 

commissions à la CCPA : 16 ou 17 et presque autant au niveau communal donc c’est assez 

difficile, sachant qu’il est également difficile de prévoir une commission le vendredi soir. Il ne 

reste donc pas beaucoup de jours disponibles. Ensuite, il s’avère, dans le cas que tu cites, 

qu’il y avait une coïncidence entre une commission municipale et une commission extra-

municipale Menus et je ne sais pas pourquoi c’est arrivé. Nous essayons d’avoir un maximum 

de vigilance mais c’est parfois très difficile de bâtir ces calendriers. » 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Ce n’est pas que sur l’aspect du calendrier car je conçois que 

cela puisse être compliqué. C’est surtout car on avait dit que c’était surtout les Conseils 

municipaux qui devaient être en présentiel et que les commissions resteraient en 

visionconférence. A priori cela n’a pas été le cas pour l’ensemble des commissions. Je 

voudrais savoir si on maintient cette règle qu’on s’est fixée et si c’est le cas, de bien envoyer 

les éléments pour se connecter en visioconférence à tout le monde. Il ne faut que que cela soit 

à moitié en visio, à moitié en présentiel… C’est ce point-là qui est un peu dérangeant. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je comprends. Il est vrai que lorsque l’on sait que l’on ne 

sera que très peu nombreux, 8 ou 9, et que la réunion peut se tenir en salle du Conseil 

municipal, c’est plus agréable de pouvoir échanger ensemble autour d’une table plutôt que 

par l’intermédiaire d’un écran où on ne sait jamais si tout le monde écoute bien, les micros se 

coupent, les caméras se coupent, on ne sait plus si les gens sont là, ni à qui on s’adresse… 

Il est vrai que certains ont privilégié le présentiel. Dans les commissions où les membres sont 

nombreux, on privilégie la visioconférence. En termes de logistique, il y a la problématique de 

ceux qui utilisent Zoom (c’est le cas de la mairie de L’Arbresle) et ceux qui utilisent Teams 

(c’est le cas de la CCPA). Il faut donc également avoir cette gymnastique.  

Lorsqu’une réunion se tient à 8 ou 10, je pense qu’il est préférable de privilégier le présentiel 

si nous sommes capables de pouvoir gérer les gestes barrières, nous avons l’habitude de le 

faire maintenant. » 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Donc on ne fixe pas de règle, c’est à l’appréciation de chaque 

organisateur de réunion. » 
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Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Oui. Je sais que par exemple pour la commission 

Finances, Jean-Claude ne la tiendra jamais en visioconférence. Pour ma part, je 

privilégierais également le présentiel. » 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Nous sommes tous pour le présentiel mais il y a la logistique, la 

règle, ce sur quoi on s’était mis d’accord et la réalité. Je voulais juste avoir cette précision. » 

 

Jean-Claude GAUTHIER : « Pour compléter, il est bien précisé, sur la convocation, si la 

réunion se tient en visioconférence ou non. » 

 

 

 

 Travaux rue Gabriel Péri 

 

Sarah BOUSSANDEL : « J’ai une autre question pour Fabrice. Je crois que Nathalie t’a 

interpelé sur un sujet de travaux qui ont eu lieu la nuit dans la rue Gabriel Péri où les 

personnes n’avaient pas bien indiqué qu’il y avait des travaux et ce jour-là il y a eu des 

soucis de circulation. On n’était pas au courant, on ne connaissait pas la nature des travaux 

et cela a été un peu fait n’importe comment. Je ne sais pas si tu as plus d’informations à ce 

sujet ou pas et si tu vois de quoi je parle. » 

 

Fabrice MUSCEDERE : « Oui, je vois de quoi tu parles. Nathalie, qui est ma voisine, m’a 

interpelé un soir au téléphone en me disant : « il y a des gens qui travaillent devant chez 

Grandjard, sur le trottoir, ils ont juste mis leur voiture ou leur fourgon en warning, c’est très 

dangereux. »» 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Ce n’était pas sur le trottoir Fabrice, c’était en plein milieu de la 

route, j’y suis passée ce soir-là. » 

 

Fabrice MUSCEDERE : « Moi je n’y suis pas allé mais j’ai dit à Nathalie que c’était sans 

doute les techniciens qui branchaient le câble. Le Département était en train de câbler avec 

des entreprises qui intervenaient jour et nuit, à n’importe quelle heure 24 heures sur 24, sans 

aucune règle élémentaire de sécurité. Nous ne maîtrisons pas cela. Peut-être aurait-il fallu 

prévenir les gendarmes ? » 

 

Sarah BOUSSANDEL : « Oui mais je ne sais pas donc c’est pour cela que je te demande si 

tu as eu un retour. C’est sur notre commune et les entreprises interviennent sans rien, sans 

aucun balisage, au milieu de la route. Un camion 3 tonnes passent à ce moment avec des 

voitures, on ne peut pas se croiser, c’est vraiment problématique. Est-ce que cela va se 

reproduire ?» 

 

Gilles PEYRICHOU: « Je peux te répondre. Des arrêtés sont pris régulièrement. On les 

renvoie régulièrement chez eux. Ce sont des gens qui travaillent n’importe comment, ils 

arrivent et ne préviennent personne. Le soir dont tu parles, nous étions en Conseil 

communautaire lorsque nous avons reçu le message de Fabrice. A cette heure-là, nous 

n’avons plus de police municipale ni d’agent disponible. Il faut savoir que nous les suivons à 

la trace régulièrement et des courriers leurs sont systématiquement adressés quand les règles 

ne sont pas respectées. Ces gens sont des troisièmes sous-traitants et nous sommes d’accord 

sur le fait qu’ils travaillent n’importe comment.»  
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Sarah BOUSSANDEL : « Nous sommes donc alertés sur le sujet. » 

 

Gilles PEYRICHOU : « Oui, on leur fait la chasse. » 

 

 

 Commission éclairage public 

 

Gilles PEYRICHOU : « Nous avons une commission en présentiel le 22 décembre prochain 

sur l’éclairage public et c’est difficile de la faire en visioconférence car nous avons des plans 

à projeter. Nous allons être obligés de travailler sur écran mais pas sur écran individuel.  

Il s’agit d’une commission qui se déroulera donc en présentiel obligatoirement. » 

 

 

 

 Commissions CCPA : mobilité et transition écologique 

 

Gilles PEYRICHOU : « Cette semaine, nous avons deux commissions importantes : une sur 

la mobilité où nous allons aborder les principaux sujets et une autre sur la transition 

écologique. La première commission débute à 18h30 et la seconde à 20h00. On va nous 

expliquer tout ce qui se met en transition énergétique sur le département. » 

 

 

 

 Point sur la vie associative 

 

Pierre BOUILLARD: « Malgré le contexte assez particulier que nous traversons, il faut 

savoir que la vie associative continue, à travers les salles de la mairie. Des salles sont mises 

à disposition, notamment pour les formations qui ne sont pas interrompues pendant la crise. 

Nous avons également traité la demande de deux associations : l’ADMR et le Secours 

Populaire. Nous avons mis à disposition le grenier de la Maison des Associations qui était 

vide. Nous avons mis des espaces de stockage à disposition. Pour l’ADMR, nous avons libéré 

une salle qui va permettre aux salarisés de l’ADMR d’organiser des entretiens avec les 

bénéficiaires. Pour le Secours Populaire, nous avons également libéré un espace de stockage 

temporaire pour répondre à leurs besoins car il y a eu, sur le territoire, énormément de dons, 

notamment de jouets pour les distributions de Noël. » 

 

 

 

 Autorisation de circulation du Père Noël 

 

Caroline FAYE: « Nous avons été interpelé par des petits Arbreslois qui ont peut-être écouté 

les informations et qui se préoccupaient de savoir comment le Père Noël allait circuler. 

Demain, a priori, un décret va préciser les mesures du couvre-feu. Si toutefois, cela n’est pas 

très clair, est-ce que tu pourrais prendre un arrêté pour autoriser la circulation du Père 

Noël ? » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI: « C’est un gag ? » 

 

Caroline FAYE: « Non, c’est très sérieux. Nous avons eu des demandes sur ce point donc 

nous faisons remonter ces interrogations. » 
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Sarah BOUSSANDEL : « Un petit communiqué sur la page Facebook ? » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je n’ai pas envisagé de prendre un arrêté mais je sais 

qu’un Maire de Bregagne a pris un arrêté pour permettre au Père Noël de stationner avec son 

traineau dans sa ville. Je l’ai pris comme un gag. Ne risque-t-on pas ensuite d’avoir plusieurs 

petits Pères Noël qui se promènent de partout ?.... Je ne sais pas, je ne suis pas sûr que le 

Préfet valide cet arrêté. J’allais vous proposer de passer d’excellentes fêtes de Noël en toute 

sécurité, d’éviter d’embrasser le Père Noël car il est d’abord très âgé, qu’il voit beaucoup de 

monde… Je ne sais pas si j’ai le courage de proposer cela au Préfet j’avoue très 

sincèrement…» 

 

Caroline FAYE : « Peut-être que lui aussi souhaiterait avoir un arrêté comme celui-ci dans 

la commune où il habite. » 

 

Fabrice MUSCEDERE : « Il y a le couvre-feu mais le soir du 24 décembre, il n’y en a pas 

donc le Père Noël a libre circulation. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Oui, le 31 décembre il y a le couvre-feu mais pas le  

24 décembre. Il dispose de toute la nuit pour se déplacer librement. » 

 

Caroline FAYE : « C’est bien. » 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI : « Je vous souhaite de belles fêtes de Noël et de bonnes 

vacances pour ceux qui en prennent. Soyez prudents, à l’année prochaine. » 

 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 

 

 

 

Pierre-Jean ZANNETTACCI, 

Maire 

  


